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Nouvelle guerre des sondages sur l’idée d’indépendance du Québec

Pour CROP, des progrès certains 
et, pour Goldfarb, un net recul

t% v mm#

concerne la vigueur du mouve­
ment indépendantiste québécois. 
Pour Southam-Goldfarb, ce 
mouvement «semble en perte de 
vitesse», alors que pour CROP il 
«a fait des progrès certains de­
puis le printemps». CROP sou­
tient même que si le gouverne­
ment du Québec demandait 
maintenant par référendum un 
mandat pour négocier la souve­
raineté association avec le reste 
du Canada, il l’obtiendrait par 
une marge de 50 p. cent contre

tée par l’Assemblée nationale, et 
que 29 pour cent ne sont «pas tel­
lement» ou «pas du tout» d'ac­
cord.

Dans la tranche du rapport 
Southam-Goldfarb publiée hier, 
on soutenait que la majorité des 
Québécois francoohones (56 u. 
cent) est opposée à la loi 101 et 
que 43 p. cent l’approuvent.

Concluant à «l’apparent déclin 
de l’élan séparatiste», Southam- 
Goldfarb prétend encore, dans la 
tranche publiée aujourd'hui 
même dans les 21 journaux, que 
le nombre de Québécois favora­
bles à la séparation assortie 

Voir POUR CROP, page A 6

par André BÉLIVEAU
Une nouvelle guerre a éclaté 

hier dans le monde des enquêtes 
sociologiques alors que le Centre 
de recherche sur l’opinion publi­
que (CROP), de Montréal, a 
publié des chiffres qui contredi­
sent carrément plusieurs des 
conclusions majeures du sonda­
ge effectué en juillet pour le 
compte de la Southam Press Ltd 
par la firme torontoise Goldfarb 
Consultants Ltd., et dont la pu­
blication est présentement en 
cours dans 21 quotidiens du Ca­
nada, dont LA PRESSE.

L’une des principales contra­
dictions entre les deux enquêtes

CONTREPOURLes Québécois francophones et la loi 101 :
Goldfarb .............
CROP...................

Les Québécois et la souveraineté-association:
Goldfarb .............
CROP...................

Les Québécois et la séparation totale:
Goldfarb .............
CROP...................
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V;
commandé par Reader’s Digest 
et Sélection du Reader’s Digest 
et réalisé par téléphone en août 
dernier auprès de 823 répondants 
québécois, CROP affirme que la

majorité des Québécois franco­
phones, soit 59 p. cent, est 
«complètement» ou «généra­
lement» d’accord avec la loi 101 
sur la langue récemment adop-
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Un des costumes officiels des hôtes­
ses des Jeux d'Edmonton.

34.
Pour ou contre 
la loi 101?

S’appuyant sur un sondage

Le Québec risque 
de devenir un gros 
Nouveau-Brunswick

De vrais 
Jeux
modestes
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—Jean ChrétienTandis qu’une commission 
d’enquête s’apprête a démêler 
l’histoire mouvementée des 
Jeux olympiques de Montréal, 
dans l’ouest du pays, à Edmon­
ton, les préparatifs en vue des 
Jeux du Commonwealth, l’été 
prochain, se déroulent sans 
problème majeur. Tel que pré­
vu par les organisateurs d’Ed­
monton, les nouvelles ins­
tallations sportives ne coûteront 
que $36 millions et elles seront 
toutes prêtes huit mois avant 
l’ouverture officielle. Si le coût 
d’un siège au Stade olympique 
de Montréal revient à $10,631, 
au nouveau stade d’Edmonton, 
d’une capacité de 42,400 sièges, 
ce coût moyen n’est que de $540. 
Les Jeux d’Edmonton auront 
quand même connu leur scanda­
le. A la suite des pressions du 
service de sécurité britannique, 
les constructeurs ont dû dépla­
cer la salle de toilette de la reine 
Elizabeth, ce qui a occasionné 
des déboursés additionnels de 
$50,000. A Jeux modestes, scan­
dales modestes!

m
par Jean PELLETIER
de notre bureau de Washington

WASHINGTON — Au rythme 
où se désintègre son économie, 
le Québec sera d’ici deux ou trois 
ans «un gros Nouveau-Bruns­
wick» a déclaré à la presse hier 
le nouveau ministre des Finan­
ces du Canada, M. Jean Chré­
tien.

A l’appui de ses dires le minis­
tre Chrétien a cité les échanges 
qu’il a eus dimanche dans la ca­
pitale américaine avec de nom­
breux hommes d’affaires, des 
banquiers ainsi que des experts 
financiers américains, dont M. 
Arthur Burns, le président du 
Federal Reserve System, l’équi­
valent américain de la Banque 
du Canada.

«M. Arthur Burns ne m’a parlé 
que du Québec, a déclaré M. 
Jean Chrétien, et tout comme 
moi il s’inquiète profondément 
de la désintégration de l’écono­
mie québécoise provoquée par 
l’accession au pouvoir du PQ.»

Contrairement à son prédéces­
seur M. Donald Macdonald, M. 
Chrétien dit ne pas avoir l’inten­
tion de camoufler aux yeux des 
Canadiens la situation économi­
que réelle du Québec. «Le Parti 
québécois pourra m’accuser de 
terrorisme économique, cela ne 
m’empêchera pas de dire la vé­
rité», a déclaré M. Chrétien. «Le 
rythme des investissements au 
Québec va en décroissant, Mont­
réal ne prospère plus et les gens 
de l’extérieur n’ont pas le goût 
de miser leurs ressources dans 
l’économie québécoise, préfé­
rant l’Ontario ou l’Ouest du 
pays».

Bien qu’en arrivant au minis­
tère des Finances le ministre 
Chrétien a dit avoir pour priorité 
la lutte au chômage, il doute que 
les efforts du fédéral parvien-
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Elections au «791 »
H
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Jean Chrétien

dront à diminuer sensiblement le 
taux de chômage du Québec qui 
au cours de l’hiver prochain 
dépassera nettement les JO p 
cent.

«S’il y a du chômage au Qué­
bec les responsabilités en incom­
bent d’abord au gouvernement 
provincial et c’est à lui de pren­
dre les décisions qui s’imposent, 
a déclaré M. Chrétien.
La croissance économique 
au Canada

Pour ce qui est de l’ensemble 
de la situation économique cana­
dienne, M. Chrétien a révélé que 
contrairement aux espoirs du 
gouvernement central le prin- 

Voir QUÉBEC, page A 6

Meloche et Bonenfant ) 
tentent un retour

le sport
È

• L’affaire 
Picard ■

menaces durant sa carrière syn­
dicale, a décidé de tenter néan- g 
moins un retour en se présentant § 
comme gérant d’affaires et fai- | 
sant campagne avec M. Bernard 
Russell, dans le but d’épurer ce 
syndicat.

Le local 791 de l’Union des 
opérateurs de machinerie lourde 
est en effet en tutelle de la FTQ- 
construction, d’abord, puis de la 
FTQ en tant que centrale et en­
fin du gouvernement, depuis 
1971.

Les tuteurs gouvernementaux 
s’étant montrés prêts à lever 
cette tutelle si des élections 
démocratiques étaient tenues 
dans ce local, la FTQ, en tant 
que centrale, a décidé de s'assu­
rer qu’un tel scrutin démocrati­
que serait tenu. Et afin de bien 
s'assurer que la chose serait 

Voir MELOCHE, page A 6

son rapport a décrit comme un 
être «vénal» et «amateur de vio­
lence». a décidé d’accepter d’ê­
tre candidat, à la fois à la prési­
dence du syndicat et au poste de 
gérant d’affaires, afin de bien 
avoir les affaires du syndicat en 
main.

Il aura fort à faire, toutefois, 
puisqu’il affrontera une équipe 
dirigée par son ancien adversai­
re Léo Bonenfant, qui fut prési­
dent du local de 1963 à 1968, alors 
qu’il était une filiale du local 
torontois, puis de 1969 à 1972, du 
local actuel.

M. Bonenfant avait raconté 
devant la Commission Cliche 
comment il avait été forcé, par 
Meloche et son gang de démis­
sionner, en 1972, sous la con­
trainte et la menace.

Hier, M. Bonenfant, qui a été 
en proie à moultes vexations et

par Pierre VENNAT
Dénoncé par la Commission 

Cliche comme «l’un des hommes 
forts composant l’entourage 
immédiat de M. André Desjar­
dins» et forcé de démissionner, à 
la fin de 1974, de son poste de 
gérant d’affaires de l’Union des 
opérateurs de machinerie lourde 
après qu’il eut été démontré 
qu’il avait accepté des pots-de­
vin, Robert Meloche a décidé 
hier soir de tenter un retour pour 
reprendre en main les destinées 
de son ancien empire.

C’était en effet assemblée de 
mise en candidature, hier soir, 
au local 791, afin de procéder, 
dans les semaines qui viennent, 
aux premières élections démo­
cratiques à ce syndicat depuis 
plusieurs années.

M. Meloche, que la Commis­
sion Cliche, dans un chapitre de

Selon François Béliveau, l'affai­
re Picard a fait perdre la face à 
l’ex-porte-cou leurs du Junior 
d'abord, à l'avocat Rodrigue 
Lemoyne ensuite et aux Nordi­
ques de Québec qui semblent 
avoir été les grands perdants 
de ce conflit juridique qui a 
opposé les deux circuits ma­
jeurs de hockey professionnel.

fi

Gary Carter

Saisie de 60,000
livres de viande

Les Expos l'ont facilement 
emporté 9-5, hier, à St-Louis, 
face aux Cardinals et c'est le 
receveur Gary Carter qui s'est 
le plus signalé en frappant un 
circuit, son 30e, et en faisant 
compter pas moins de cinq 
points.
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Le Canada critique l’ONU
MOSCOU (UP1) — Les élé­

phants du zoo de Dujanbe, un 
Union soviétique, en ont assez 
des vandales qui les bombardent 
et ont décidé de se défendre, au 
point que les autorités ont fait 
placer devant leur enclos l'ins­
cription suivante: «Attention: 
les éléphants lancent des pier­
res».

Le directeur du zoo, A. Toshev, 
a fait remarquer que la situation 
ne s’est nullement améliorée. 
«Les gens lancent des pierres 
aux éléphants et les pachider- 
mes les leur retournent. Parfois, 
ce sont des innocents qui sont 
victimes de la vengeance des 
éléphants.»

Les gardiens du zoo exercent 
une surveillance étroite sur les 
visiteurs, mais malgré tout, les 
gens lancent des pierres, des 
bâtons, des cigarettes et des 
bouteilles aux animaux.

Le vol n’est pas rare non plus. 
Certains ont eu l’audace de par­
tir avec un boa constricteur, 
tandis que d’autres se satisfont 
modestement de moutons.

Les gardiens ont aussi surpris 
un homme qui chatouillait les 
singes avec un fil de fer. Un au­
tre pinçait l’oreille d'un bison, 
tandis qu’un imprudent ensei­
gnait à un singe à allumer des 
allumettes.

Devant l’Assemblée générale de l’ONU, le chef de la diplomatie 
canadienne Don Jamieson prononce un violent réquisitoire contre 
l'inefficacité de l’organisation internationale et l'irresponsabilité des petits 
pays.

mà
« Israël se retire du Liban

Après avoir annoncé unilatéralement un ^essez-le-feu au Sud-Liban, Israël, 
qui y avait envoyé la semaine dernière des unités blindées, les a ramenées 
hier, mais tout en se réservant le droit d'y intervenir à nouveau.
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Carter dénonce les lobbies
Peu après que sa politique énergétique eut subi un sévère échec hier en 
commission sénatoriale, le président Carter a fait une apparition surprise 
dans la salle de presse de la Maison-Blanche pour dénoncer à nouveau les 
lobbies du pétrole et du gaz.
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Si les réserves de gaz le justifient, 
le fédérai fera fi du moratoire Berger

Chrétien: un allié 
selon les Américains

à-vis le Canada. Quant au Japon, 
ce ne sont pas nos produits ma­
nufacturés qui l’intéressent 
mais bien seulement nos matiè­
res premières en échange de 
quoi il nous exporte ses télévi­
seurs.»

Compte-tenu du fait que le 
volume des échanges entre le 
Canada et les Etats-Unis se chif­
fre à $25 milliards de part et 
d’autre, M. Chrétien voit mal 
comment le Canada pourrait 
choisir de ne pas coordonner sa 
croissance économique avec cel­
le des Etats-Unis.

Bien qu’il ne défende pas la 
thèse d’un marché commun 
Canada-USA, le nouveau minis­
tre des Finances considère à l’in­
star de M. Enders que le Canada 
aurait tout intérêt à diminuer 
certaines de ses barrières tari­
faires avec les Etats-Unis afin 
d’accroître sa productivité.

Quant à la proposition d’une 
plus grande coordination des 
stratégies économiques des doux 
pays particulièrement dans la 
lutte au chômage, M. Chrétien 
s’est dit complètement en accord 
avec l’ambassadeur Enders. 
Cette coordination existe déjà, a 
souligné M. Chrétien, les nom­
breux échanges et consultations 
entre l’administration Carter et 
le gouvernement Trudeau le 
démontrant largement.

par Jean PELLETIER
de notre bureau de Washington

WASHINGTON — L’arrivée 
de Jean Chrétien au ministère 
des Finances a été fort bien ac­
cueillie par les milieux d'affai­
res américains qui voient en lui 
bien plus un allié qu’un adversai­
re.

Faisant écho aux propos tenus 
la semaine dernière par l’am­
bassadeur américain au Cana­
da, M. Thomas Enders, devant 
le Conference Board de Toronto, 
M. Chrétien a souligné l’impor­
tance non seulement de mainte­
nir mais d’accroître les relations 
économiques existantes avec les 
Etats-Unis.

«Les Américains au cours des 
dernières années ont été irrités 
par certaines de nos politiques, a 
déclaré M. Chrétien, soulignant 
à titre d’exemple la création de 
l’agence de tamisage des inves­
tissements étrangers et la mise 
en oeuvre de relations économi­
ques plus étroites avec la com­
munauté économique européen­
ne dans le cadre de la politique 
dite de la troisième voie.»

«On ne peut pas dire au­
jourd’hui, a souligné M. Chré­
tien, que la troisième voie offre 
le dynamisme escompté. La 
communauté économique euro­
péenne est demeurée très res­
trictive dans ses ouvertures vis-

— Jean Chrétien
nances, qui fut à l’origine de la 
nomination du juge Berger, 
chargé de voir au respect des 
droits des Indiens et des Esqui­
maux dans les Territoires du 
Nord-Ouest advenant la cons­
truction d’un pipe line, estime 
que le rapport Berger ne tient 
pas compte de la réalité et qu’à 
bien des égards il joue en l’en­
contre des intérêts des Indiens et 
des Esquimaux.

«Tout ce que fait le rapport 
Berger c’est d’enlever aux In­
diens un atout de négociation 
considérable, de dire le ministre 
Chrétien. En ne construisant pas 
un pipe line pendant 10 ans, les 
Indiens ne gagnent rien sinon le 
fait que tout le problème est 
remis à plus tard.»
Écologie

Pour ce qui est de la menace

per Jean PELLETIER
de notre bureau 
de Washington

WASHINGTON — Si effective­
ment, comme le laissent croire 
de récents forages dans la mer 
de Beaufort, le Canada possédait 
au large du delta du MacKenzie 
des réserves de gaz naturel de 
quelque 20 trillions de pieds cu­
bes, le gouvernement fédéral, 
selon le ministre des Finances, 
M. Jean Chrétien, mettra de côté 
le moratoire de 10 ans qu’il s’é­
tait fixé pour la construction 
d’un pipe line le long de la vallée 
du MacKenzie.

«Si de telles réserves existent, 
a déclaré M. Jean Chrétien, il ne 
sera plus question d’attendre 10 
ans pour construire un pipe­
line.»

Le nouveau ministre des Fi-

écologique que pose la cons­
truction d’un pipe line dans un 
territoire à la végétation fragile, 
le ministre Chrétien considère 
que telle que décrite dans le rap­
port Berger, cette menace est 
exagérée. L’expérience dans 
d’autres régions du globe à peu 
près identiques aux Territoires 
du Nord-Ouest a démontré qu’un 
pipe line n’entraînait pas de 
séquelles écologiques irrémédia­
bles comme le laisse entendre le 
rapport Berger.

La découverte de réserves de 
gaz considérables dans le Nord 
canadien soulève aussi, selon M. 
Chrétien, la question des juridic­
tions fédérale-provinciale tou­
chant les richesses naturelles.

Ces nouvelles réserves se­

raient sous la juridiction du gou­
vernement fédéral et appartien­
draient à l’ensemble des ci­
toyens canadiens. Cela remet 
donc en cause le principe des 
juridictions fédérale-provinciale 
en matière de richesses naturel­
les, principe consacré en 1905 au 
profit des provinces.

Analysant la situation actuel­
le, M. Chrétien a déclaré que le 
Québec ne pourra se passer, une 
fois indépendant, des richesses 
du Nord et de l’Ouest canadiens. 
Ce qui me fait frémir, a déclaré 
le ministre des Finances, c’est 
que le Québec choisisse de se 
couper du Nord canadien et vive 
dans la glorieuse illusion que 
tout pourra être négocié par le 
futur ambassadeur du Québec à 
Ottawa.»

Lévesque se frotte à la fierté 
et l’entêtement des Beaucerons

premier ministre, de défendre son 
administration, ce qu'il fait d’ail­
leurs, tantôt avec humour, tantôt 
avec vigueur.

A tout seigneur, tout honneur, le 
premier ministre a commencé sa 
tournée dans Beauce-Sud par une 
visite au député du comté, Fabien 
Roy. Cette rencontre n était ce­
pendant pas inscrite à l’horaire 
officiel, de sorte qu elle est restée 
privée.
Plusieurs groupes

Le premier groupe rencontré 
par M. Lévesque était composé de 
gens de l’Age d’or et de membres 
du Cercle des fermières. Lui qui 
était ministre des Richesses natu­
relles au moment de la nationali­
sation de l’électricité et à qui cer­
tains reprochent encore toute 
hausse de tarifs à l’Hydro-Qué- 
bec, M. Lévesque n’a pas été sur­
pris qu’on lui parle de la hausse 
prochaine de 20 pour cent.

«Mais 20 pour cent, c’est une 
moyenne, ce ne sera pas ça pour 
tout le monde», réplique-t-il d’un 
ton rassurant. Et puis, ajoute-t-il, 
l’électricité nous coûtera encore 
quatre fois moins cher qu'à New- 
York. Il en a sans doute convaincu 
plusieurs, si on fait exception de 
cette dame qui suggéra de retour­
ner au chauffage au bois...

Rencontrant le midi quelques 
centaines de représentants des 
caisses d entraide économique, le 
premier ministre est allé dire que 
son gouvernement avait fait d’au­
tres choses que d’adopter la loi 
101 au cours de ces dix premiers 
mois de pouvoir. «Ça fait dix mois 
que d’arraehe pied on travaille 
sur des dossiers économiques», a- 
t-il dit à son auditoire.

Mais la loi antiseabs, opine un 
homme d’affaires, va profiter

de la loi 101, de la loi antiseabs, 
de la situation économique, des 
hausses du salaire minimum, du 
référendum, de l’agriculture, du 
sirop d’érable, du développement 
urbain, de l’industrie de la chaus­
sure, de l’assurance-automobile 
et des bourses d’études.

Beaucoup de sujets dont pres­
que tous, on l'aura deviné, témoi­
gnent d’un certain mécontente­
ment, sinon d’une appréhension 
évidente. Partout le premier mi­
nistre aura été bien accueilli, 
avec chaleur et sans agressivité.

Evidemment, la tournée se veut 
«non partisane». Mais elle n’en est 
pas moins l’occasion, pour le

par Daniel L’HEUREUX
de notre bureau de Québec

SAINT-GEORGES — Poursui­
vant la tournée à travers le Qué­
bec entreprise par lui-même et 
ses ministres, le premier ministre 
René Lévesque est allé se frotter, 
hier, à ce qu’il a lui-même appelé 
«cette identité beauceronne faite 
de fierté et d’entêtement».

Rencontrant divers groupes de 
cette ville relativement prospère 
qu’est Saint-Georges-de-Beauce, 
le chef du gouvernement s'est 
successivement fait parler des 
hausses de tarifs de I’Hydro, de la 
taxe sur les vêtements d’enfants.

plus à l’establishment syndical 
qu’aux syndiqués. Un autre expri­
me la crainte que la loi 101 ne 
vienne empêcher l’enseignement 
l’anglais. Un troisième s’inquiète 
des hausses du salaire minimum 
«qui rendent nos produits moins 
concurrentiels».

A ce dernier, le premier minis­
tre donnera partiellement raison. 
C’est vrai, il faudra tenir compte 
du salaire minimum payé à l’exté­
rieur du Québec. Mais si on res­
treint le petit, il faudra faire la 
même chose avec le médecin...

A celui qui fera observer que le 
référendum prend beaucoup de 
place, M. Lévesque répliquera 
que son gouvernement s’est juré 
de ne pas négliger l’essentiel des 
activités normales au profit de 
l’organisation du référendum.

«Cela étant dit, on doit quand 
même s’interroger sur son avenir. 
Même Trudeau dit qu’il faut tout 
reprendre à zéro. Nous on propose 
quelque chose que même les Eu­
ropéens ont cru nécessaire de fai­
re: un marché commun. C’est ça 
qu’on propose».

Apprenant qu’il y avait dans la 
région une usine de chaussures 
qui fonctionnait relativement bien 
(alors que l’on dit cette industrie 
dans la plus grande difficulté), M. 
Lévesque a tenu à visiter la «St- 
Georges Shoe».

Visite qui aura permis au pre­
mier ministre d’apprendre que les 
commerçants préfèrent vendre 
des bottes européennes, lesquelles 
leurs laissent de meilleures mar­
ges de profit.

M. Lévesque a terminé sa jour­
née par une visite aux militants de 
son parti qui, en nombre de quel­
ques centaines, l’ont chaleureuse­
ment applaudi.
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"Ses échos " Saint-Georges, M. Lévesque a 
tenu à confesser cette inaugura­
tion prématurée. Pour tout dire, il 
s’est presque excusé d’avoir profi­
té de cet insigne privilège.

Lévesque, 
le plus Canadien

Finissant sa visite de Saint- 
Georges-de-Beauce par une ren­
contre avec les militants du PQ, le 
premier ministre René Lévesque 
venait d’être applaudi par ces 
derniers et s’apprêtait à partir 
quand un homme d’un certain âge 
demanda à se faire entendre.

— Oui monsieur, lui dit le pre­
mier ministre.

— J’en ai entendu des discours 
dans ma vie mais René Lévesque, 
ça me paraît l’homme le plus sin­
cère et le plus Canadien que j’ai 
jamais entendu...

Tout le monde éclata de rire et 
le premier ministre de répliquer: 
«J’espère qu’il y a au moins une 
partie de vrai dans ce que vous 
avez dit.»
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Couvert
Nuageux
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CapM* Mb. Max.
Une visite au 
député Roy

Le premier ministre René Lé­
vesque a commencé sa tournée 
dans le comté de Beauce-Sud d’u­
ne façon on ne peut moins partisa­
ne: il est allé rendre visite au 
député de cette circonscription, 
M. Fabien Roy. Ce dernier, com­
me on le sait, s’est fait élire sous 
la bannière du PRP.

Inauguration
prématurée

«L’autoroute de la Beauce», qui 
reliera dans un premier temps 
Québec à Scott Jonction, sera 
ouverte à compter du 5 octobre 
prochain. Le premier ministre 
René Lévesque, qui se rendait 
hier à Saint-Georges, s’est néan­
moins permis de l’emprunter. 
Aux gens qu’il a rencontrés à
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Autre affaire de viande avariée?
Tmk Carrières et sablières: un amendement■: ;v

60,000 livres de 
viande saisies à 
la «Palmont Packers»

Tous les propriétaires 
seront sujets à la 
nouvelle réglementation
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par Michel GIRARD 
et Pierre GINGRAS

Les propriétaires de carrières 
et de sablières qui détenaient 
leurs permis avant l’adoption de 
la nouvelle réglementation gou­
vernementale, en août dernier, 
pourraient bien être obligés eux 
aussi de réaménager leurs ter­
rains à la fin des travaux.

C’est ce qui ressort d'une let­
tre expédié à l'Association des 
propriétaires de la ville de Sain­
te Julie, par la secrétaire parti­
culière adjointe du ministre dé­
légué à l'Environnement, Mme 
Pierrette Petit.

«Les SPE songent à faire un 
amendement à la loi de la quali­
té de l’environnement afin de 
donner au ministre le pouvoir 
d’ordonner à l’exploitant d'une 
carrière ou d’une sablière exis­
tant déjà lors de l’entrée en vi­
gueur dudit règlement, de réa­
ménager le site, à la fin de l’ex­
ploitation, selon les mêmes 
modalités auxquelles sont sou­
mises les nouvelles exploita­
tions», explique-t-elle

Le directeur de l’Environne­
ment industriel québécois, M. 
Jean Roy, a confirmé hier qu’ef- 
fcctivement on est en train de 
préparer ce projet d’amende­
ment. «S'il est adopté, cela 
permettra à la loi de la qualité 
de l’environnement d'etre plus 
complète en assurant une meil­
leure protection des endroits ou 
l’on exploite présentement des 
carrières et des sablières.»

On se rappelle que la règle­
mentation adoptée cet été par le 
gouvernement, force les exploi­
tants de nouvelles carrières 
ou sablières à remettre les lieux 
en état à la fin des travaux. Les

anciennes exploitations, comme 
les carrières du Mont-Bruno, 
avaient cependant été épar­
gnées par Québec.

-par Michel ROESLER 
et Paul POULIOT

Une nouvelle affaire de viande 
avariée vient d’éclater à Mont­
réal, jetant l’émoi dans les mi­
lieux de l’industrie des salaisons.

Les inspecteurs de la Division 
des viandes de l’Hygiène vétéri­
naire au ministère fédéral de 
l’Agriculture et leurs confrères 
du Québec sont sur les dents. Ils 
précisent toutefois qu’ils contrô­
lent la situation et que les con­
sommateurs de viande fraîche 
n’ont rien à craindre.

L’affaire a commencé jeudi 
dernier, lorsque des inspecteurs 
du Service de l’inspection des 
aliments du ministère québécois 
de l’Agriculture ont saisi 1,000 
livres de viande dans une char­
cuterie de la région métropolitai-

Cette viande provenait des 
abattoirs Palmont Packers, qui 
sont sous contrôle fédéral.

Il s’agissait de trimures de 
boeufs destinées à être incorpo­
rées au steack haché ou à la fa­
brication de saucissons, conte­
nues dans des boites de 60 livres 
portant l’estampille «Approuvé 
Canada».

Vendredi, les inspecteurs fédé­
raux alertés par leurs collègues 
québécois saisissaient à leur 
tour 60,000 livres de viande chez 
Palmont Packers et commen­
çaient une enquête sur la prove­
nance de cette viande.
Erreur ou action délibérée?

Le docteur René Troaelen. un 
des directeurs de la Division des 
viandes à Ottawa, a déclaré à 
LA PRESSE que selon les décla­
rations de la direction Palmont

Packers, un employé de cet 
abattoir aurait, durant les heu­
res où il n’y a plus d’inspecteurs 
fédéraux, soit après 17 heures, 
rempli des boites avec de la 
viande impropre à la consomma­
tion.

Le docteur Troalen ne peut 
dire, à cette étape-ci de l’enquê­
te, s’il s’agit d’une erreur delà 
part de cet employé ou d’une ac­
tion délibérée.

De son côté, M. Claude Berge­
ron, agronome et directeur géné­
ral de l’Inspection provinciale 
des aliments, a ajouté que son 
personnel chargé de l’inspection 
des viandes et de ses sous-pro­
duits, vérifiait tous les envois de 
Palmont Packers dans les éta­
blissements sous juridiction 
provinciale.

Parallèlement, les inspecteurs 
fédéraux effectuent les mêmes 
vérifications dans les établisse­
ments qui sont sous leur juridic­
tion au Québec et à travers le 
Canada.

La viande avariée est habituel­
lement enduite d’huile de char­
bon pour ne pas être revendue. 
Actuellement, les services de la 
Division des viandes sont en 
train de dégeler les 60,000 livres 
de viandes saisies pour vérifier 
s’il y a des traces d’huile.

Palmont Packers est une en­
treprise appartenant à la famille 
Paletta, de Burlington (au Ver­
mont).

Elle occupe les locaux des an­
ciens abattoirs de l’Est (au 4363, 
rue Frontenac), qui apparte­
naient jusqu’à il y a trois ans à la 
Coopérative Fédérée du Québec, 
par l’intermédiaire de sa divi­
sion Degrade.

Avec 300 employés, Palmont 
Packers abat et prépare entre 
2,500 et 3,000 tètes de bétail par 
semaine.

•M.

J L'Association des propriétai- 
de Sainte Julie s’est inquiétée 

de cette lacune et a demandé 
l’expropriation pure et simple 
de toutes les carrières du Mont- 
Bruno. «Comme le Mont-Bruno 
est l’un des seuls
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W 14 espaces verts 
destiné à la récréation sur la 
Rive sud, nous trouvons déplo­
rable que des exploitations con­
tinuent à le gruger, causant ain­
si des problèmes écologiques et 
sociaux irréparables», a précisé 
son président, M. Léonard Bol­
duc.
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m C’est ce genre de situation que 
les SPE voudraient corriger par 
un amendement à la loi.rs& ilne.

photo Yves Beauchamp. LA PRESSE
« Paul VI, a dit hier Mgr Grégoire devant plus de 1,000 fidèles réunis à Mon­
tréal, se présente à nous quotidiennement comme un signe de la fidélité du 
Christ toujours présent à son Église. »

Cause reportée

Signalons par ailleurs que la 
cause des trois opérateurs de 
sablières de Sainl-Amable qui 
avaient défié la mise en demeu­
re des Services de protection de 
l'environnement en juillet der­
nier, a été reportée.

Ainsi, le procès des entrepre­
neurs Ernest Bénard et Jean- 
Paul Bénard aura lieu le 19 octo­
bre à Sorel. On sait que dans le 
cas de M. Ernest Bénard, il 
aura fallu une injonction, la 
semaine dernière, pour que ce 
dernier décide de 
tivilés.

D’autre part, la cause oppo­
sant Réal Racicot Liée et les 
SPE sera entendue le 7 dé­
cembre. Les trois opérateurs 
sont passibles de $5,000 d'amen­
de s’il sont reconnus coupables.

Mgr Grégoire rend 
hommage à Paul VI
par Jules BÉLIVEAU

Au cours d’une messe concélé­
brée hier soir à la cathédrale 
Maric-Reine-du-Monde par l’ar­
chevêque de Montréal entouré 
d’environ 35 prêtres et de plus 
d’un millier de fidèles à l’occa­
sion du 80e anniversaire de nais­
sance de Paul VI, Mgr Paul 
Grégoire a rendu hommage au 
pape en mentionnant qu’il est le 
premier témoin de la foi chré­
tienne et en même temps le fon­
dement visible et le signe de son 
anthenticité et de son unité dans 
le Christ.

«Rome, c’est loin, a souligné 
l’archevêque de Montréal. Mais 
aujourd’hui, Rome se rapproche 
de nous.» Par ces paroles, Mgr 
Grégoire voulait réaffirmer l’at­
tachement de l’Eglise catholique 
de Montréal à la personne du 
pape.

Prononçant son homélie de­
vant un tableau du pape placé 
près de l’autel de la cathédrale, 
l’archevêque de Montréal a pré­
senté Paul VI comme un ardent

propagateur de la foi chrétienne 
en même temps qu’il a parlé des 
saints Martyrs canadiens, dont 
c’était également la fête hier, 
comme de courageux et auda­
cieux témoins de cette même foi.

Plus tôt dans la journée d’hier, 
Mgr Grégoire avait fait parvenir 
à Paul VI un télégramme dans 
lequel il l’assurait des prières de 
l’Eglise de Montréal afin que le 
Ciel le comble des faveurs que 
lui mérite son héroïque charité 
envers l’Eglise universelle.

Dans son message de voeux 
envoyé également au pape à 
l’occasion de son 60e anniversai­
re, la Conférence des évêques 
catholiques du Canada exprime 
de son côté son appui et sa soli­
darité à Paul VI en ces termes: 
«Nous rendons grâce au Sei­
gneur pour votre façon de guider 
l’Eglise, et pour le témoignage 
que vous apportez au monde par 
votre amour de tous les hommes 
sans exception et plus particuliè­
rement des plus démunis et des 
plus souffrants.»
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Lorsqu’il s’agit de dé­
nicher la maison rêvée, nom­
breuses sont les embûches 
qui guettent l’acheteur.

Voilà pourquoi un si 
grand nombre de gens, à la 
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La campagne référendaire est déclenchée
ait un sens pour l’avenir il faut que cette victoi­
re soit celle d’une formule fédéraliste nouvelle, 
originale, meilleure que l’option péquiste parce 
que plus satisfaisante pour les Québécois, sans 
l’être nécessairement pour le gouvernement 
fédéral.

Personne d’autre que M. Trudeau, peut-être, 
ne peut défendre avec plus de brio le concept 
fédéraliste. À cet égard sa contribution 
inestimable. Mais il faut plus que cela, il faut 
présenter aussi aux Québécois un projet fédéra­
liste articulé et séduisant, généré dans nos 
murs, qui sera éventuellement défendu au 
cours de négociations constitutionnelles où il 
faudra surmonter diverses oppositions, et sans 
doute celle du gouvernement que dirige M. 
Trudeau.

Exposer ce problème c’est dire à quel point la 
position des fédéralistes est inconfortable dans 
le contexte actuel. Ils défendent à mes yeux une 
idée éminemment supérieure à l’idée indépen­
dantiste. Mais le défi consiste à faire oublier un 
peu les ratages de sa première application au 
Canada, pour faire entrevoir de façon claire les 
avantages qu’il y aurait à poursuivre dans de 
nouvelles conditions une expérience fédéraliste 
qui n’a pas été que déficitaire, loin de là.

Marcel ADAM

déraliste articulée et intéressante, je crains que 
les promoteurs du fédéralisme fassent dans un 
premier temps une campagne trop négative qui 
donnera du relief au caractère positif que les 
indépendantistes voudront donner à leur op­
tion.

tes que le gouvernement Lévesque entend im­
poser aux camps adverses durant la campagne 
proprement dite n’existeront pas durant la pré­
campagne. Ainsi tous les groupes pourront agir 
à leur guise et dépenser autant d’argent que 
leur trésorerie le leur permettra. Le test per­
mettra d’apprécier le bien-fondé des craintes 
du gouvernement Lévesque à cet égard.

Si les tenants du fédéralisme tardent trop à 
accorder leurs violons, ils seront vite mis sur la 
défensive et peut-être en déroute par le camp 
indépendantiste, qui sera dès le début monoli­
thique et cohérent dans son action, à cause de 
la mystique nationaliste qui unit tous ses mem­
bres et de l’organisation bien rodée dont il dis­
pose. Sans oublier l’inestimable appui que lui 
apportera le gouvernement péquiste, étant 
donné, comme l’a dit M. Lévesque, que le réfé­
rendum «flotte» à travers toute l’action du gou­
vernement et que le programme législatif servi­
ra à alimenter cette campagne.

Comme il existe plusieurs écoles chez les 
groupements fédéralistes et que chacune se dis­
tingue des autres par ce qu’elle dénonce dans la 
Confédération canadienne ou ce qu’elle redoute 
dans l’option indépendantiste; comme aucune 
n’a encore réussi à élaborer une alternative fé­

Le Conseil national du Parti québécois a ter­
miné ses assises de Sherbrooke, dimanche, en 
lançant un appel à la mobilisation générale de 
tous les militants péquistes pour la campagne 
pré référendaire qui commence ce jour pour 
se poursuivre jusqu’à l’émission des brefs du 
référendum.

Il s’agira donc d’une longue campagne de 
plus d’un an, puisque le premier ministre Lé­
vesque a déclaré au Devoir que le référendum 
ne sera pas tenu avant la fin de 1978.

Certains reprocheront peut-être au PQ de 
déclencher un peu tôt la bagarre. En réalité le 
débat référendaire était en cours depuis le 15 
novembre dernier, chaque camp saisissant tou­
tes les occasions de défendre d’une manière ou 
de l’autre l’option en laquelle il croit. En lan­
çant officiellement cette longue campagne, le 
PQ oblige en même temps les adversaires de 
son option à organiser leur action en attendant 
l’annonce de la véritable campagne référendai­
re. Autrement les forces fédéralistes — qui ne 
sont pas comme le PQ organisées et actives 
depuis dix ans — risqueraient de demeurer dis­
persées trop longtemps et d’être prises de court 
par l’annonce de la date du référendum.

Il faut souligner également que les contrain­

Si les fédéralistes québécois tardent trop à 
s’unir autour d’une formule originale de re­
change et à harmoniser leur action, c’est Otta­
wa qui occupera le vacuum. Je ne dis pas que le 
premier ministre canadien et ses collègues qué­
bécois n’ont pas un rôle à jouer dans cette cam­
pagne. Mais s’ils sont les seuls maîtres du jeu 
dans le camp fédéraliste québécois, le sens de 
ce jeu sera faussé.

D’abord parce que la lutte se transformera 
rapidement en un combat homérique entre 
MM. Lévesque et Trudeau, pour peut-être dé­
générer rapidement en un règlement de comp­
tes personnels. Ensuite parce que ce référen­
dum, fût-il gagné par les fédéralistes, n’aura 
rien résolu pour l’avenir si le grand vainqueur 
est le représentant du gouvernement contre 
lequel le Québec se bat depuis des générations 
pour faire prévaloir ses aspirations à l’épa­
nouissement et à la sécurité culturels.

Pour qu’une éventuelle victoire fédéraliste

sera
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Que dira maintenant M. Laurin?

Cette longue citation était né­
cessaire, parce qu elle contredit 
de façon flagrante l'évaluation du 
sentiment populaire, telle qu elle 
a été consignée par le docteur 
Laurin lui-même, dans un écrit du 
14 mai 1977. Voici ce qu'écrivait 
le docteur Laurin: «La Charte de 
la langue française au Québec, 
que j'ai eu l'honneur de déposer 
la semaine dernière à l'Assem­
blée nationale, est précisément 
une expression de cette nouvelle 
identité du Québec. Et ce qui le 
montre bien, à mon avis, c'est 
qu elle a été reçue favorablement 
par les mouvements et les orga­
nismes qui représentent le peuple 
québécois.»

Alors, dans ces conditions, qui 
donc, chez les francophones, res­
te extrêmement réservé vis-à-vis 
de la loi 101? Goldfarb lui-même 
le note, et les statistiques tendent 
à prouver que ce ne sont pas les 
francophones bilingues qui sont 
les plus opposés à la loi 101. 
C'est le francophone unilingue 
qui serait le plus hostile à la loi. 
On aboutirait alors à ce résultat 
absolument extraordinaire: dans 
un même camp on retrouverait les 
anglophones habituellement à 
l'aise et le petit Canadien français 
économiquement faible.

Les résultats des sondages, on 
les refuse ou on les accepte. Si 
on les refuse, la discussion tour­
ne court. Si on les accepte com­
me valables ou au moins intéres­
sants, tout un champ s'ouvre à 
l'interprétation et à la discussion.

Les opinions recueillies par 
Goldfarb Consultants Ltd. sur 
l'accueil réservé à la loi 101 sont 
le fruit d'un travail suffisamment 
sérieux pour qu'on s'y arrête. Il 
appert que même chez les Qué­
bécois francophones la loi 1 01 
suscite de I opposition (voir LA 
PRESSE de lundi : 56 pour cent 
s'opposent à la loi, 43 pour cent 
l'approuvent).

Les enquêteurs offrent leur 
propre interprétation de ces ré­
sultats. A leurs yeux, ces pour­
centages constituent une fort 
mauvaise nouvelle pour le PQ. 
«Ce pourrait bien être son talon 
d Achille, écrit Martin Goldfarb. 
Le Parti québécois a peut-être 
commis ici une erreur importante 
qui finira éventuellement par divi­
ser les Français dans leurs efforts 
pour obtenir la conclusion d'un 
meilleur accord. Il y a là tout ce 
qu'il faut pour dresser les Fran­
çais les uns contre les autres. »

L'analyste poursuit: «Il est très 
probable qu'un bon nombre de 
francophones se rallieront au 
groupe des Anglais parce que, 
pour ceux qui ne parlent que le 
français, ce n'est plus seulement 
une question de langue et de cul­
ture, mais il s agit maintenant de 
liberté et du droit à l égalité des 
chances »

coup d'argent est à la portée du 
petit Canadien français pauvre, 
sous-instruit, perpétuellement 
refoulé des postes de commande 
et de prestige, à cause de son 
insuffisance en anglais. Qu il s’a­
gisse, de sa part, d'un préjugé ou 
d'une vue réaliste des choses n'a 
pas d'importance en l'occurren­
ce: les statistiques traduisent un 
sentiment.

Comment le docteur Laurin et 
les membres du cabinet Léves­
que interpréteront-ils le sondage 
Goldfarb, dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'il ne passera 
pas inaperçu ici ni dans le reste 
du Canada?

Certes, ce n'est pas parce 
qu'une opinion est populaire ou 
impopulaire qu elle est forcément 
juste. Dans presque toutes les 
démocraties occidentales I aboli­
tion de la peine de mort est impo­
pulaire dans le public. En ce 
moment même, un fort mouve­
ment en Allemagne réclame le 
rétablissement de la peine de 
mort, à la suite des excès des ter­
roristes. Le gouvernement résis-

F
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te.
M. le ministre Laurin a quand 

même à se demander aujourd'hui 
s'il est encore en son pouvoir de 
faire aimer par d'importantes 
couches de la population une loi 
qu'il a voulue capitale ou s'il n'a 
pas tiré un peu trop fort sur la 
corde... De toute façon, on attend 
ses réactions avec le plus vif in­
térêt.

Le paradoxe n'est peut-être 
qu'apparent. Il ne faut pas oublier 
que le raisonnement que se fait 
l'immigrant quand il voit dans la 
maîtrise de l'anglais le véhicule 
qui va l'aider à grimper dans l'é­
chelle sociale et à gagner beau-

O
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LETTRES
Ma pensée déforméeOpportunisme ou social-démocratie ?
Monsieur Gilles Masse 
a/s La Presse

On ne s'attaque pas en général 
à des personnes-symboles. Sur­
tout quand elles incarnent, aux 
yeux de la majorité, une idée-for­
ce telle que celle de nation. C'est 
peut-être pourquoi la résolution 
d'un groupe de militants du Parti 
québécois, qui était un reproche 
voilé à l'adresse du premier mi­
nistre Lévesque, est devenue une 
motion d’approbation. À moins 
que le "sens politique " ait sou­
dain prévalu chez tous les mili­
tants.

gestion de M. Marcel Léger, mi­
nistre de l'Environnement physi­
que et, en l’occurrence, de l’Envi­
ronnement psychologique, s’est 
transformée en un vote de con­
fiance presque unanime.

En dépit de cet incident, le pro­
blème demeure intact. Un chef de 
parti qui devient chef de gouver­
nement est-il lié par toutes les 
résolutions votées par le congrès 
de son parti? En théorie comme 
en pratique, il faut répondre non. 
Car dès que le dirigeant d’un parti 
devient le dirigeant de l’Etat, il ne 
doit plus et il ne peut plus , en 
général, défendre les seuls inté­
rêts d'une formation politique. 
Même si celle-ci prétend refléter 
les intérêts de l’ensemble de la 
population. C’est pourquoi un 
chef de parti qui devient chef de 
gouvernement devrait laisser son 
poste à un autre. Cela lui évite­
rait, surtout dans des formations 
à forte teneur idéologique comme 
le PQ, des prises de position 
équivoques.

Jusqu'à maintenant, les partis 
politiques étaient largement con­
servateurs. Et leur comporte­
ment, au pouvoir, reflétait ce con­
servatisme foncier. C'est, en ef­
fet, dans le domaine des droits 
individuels que se situe la ligne de 
démarcation entre esprits conser­
vateurs et esprits libéraux. Car un 
esprit conservateur est très sou­

notre société moderne et plura­
liste, une société que vous consi­
dérez pourrie. Et vous vous at­
tendez qu’on vous prenne au 
sérieux?

Votre histoire de Henry et 
George explique d’une façon 
simple cl naïve une époque com­
plexe de notre histoire causée 
par une guerre entre deux pays 
étrangers, la France et l’Angle­
terre. Est-ce que ça vous soula­
gerait si Henry et George 
criaient “Nolo contendere”, afin 
que l’on puisse lutter ensemble 
avec les problèmes sérieux qui 
nous menacent, ou est-ce que 
vous exigez une 
reconquête? Je préférerais moi- 
même dénoncer tous bigots, 
francophones et non francopho­
nes, afin que je puisse par la sui­
te aider au développement d’une 
charte honorable de la langue 
française.

Que vous le compreniez 
non, la réalité actuelle est évi­
dente. La langue française est 
déjà dominante au Québec et les 
enfants anglophones de Henry et 
George ont fréquenté les écoles 
françaises depuis une décennie. 
En ce moment, jusqu’à 50% des 
enfants anglo-protestants à l’élé­
mentaire sont inscrits à des 
cours d’immersion française. Le 
quart de tous les enseignants 
dans les écoles anglo-protestan­
tes à Montréal sont francopho­
nes. Au-delà de 20% des enfants 
anglo-catholiques fréquentent

vent plus ou moins intolérant, 
c'est-à-dire qu'il accepte difficile­
ment qu’on puisse avoir le droit 
d'agir autrement que lui-même 
croit qu’on devrait agir. Or la 
question de l’avortement soulève 
ce problème.

Si la moitié des citoyens du 
Québec que constituent les fem­
mes était d'esprit libéral tel que 
défini plus haut, il n’y aurait pas 
ce problème. Et M. Lévesque ne 
se serait pas opposé à la résolu­
tion de son parti. Mais voilà. M. 
Lévesque est en politique depuis 
1 7 ans. Et depuis 10 ans toutes 
ses énergies sont orientées vers 
la sécession dont l'étape néces­
saire est le référendum. Il ne veut 
pas compromettre ses chances 
d’atteindre son objectif. Il est 
donc prêt à sacrifier quelques 
droits individuels. Surtout quand 
ceux-ci ne font pas l'unanimité. 
M. Lévesque n’est-il pas allé jus­
qu’à approuver l'érection de la 
statue de Duplessis, l'un des es­
prits les plus conservateurs de 
l’histoire contemporaine du Qué­
bec. Il était difficile pour un chef 
de parti soi-disant social-démo­
crate de donner une plus grande 
preuve de "sens politique", dans 
le sens où ce mot s’oppose à 
cohérence idéologique.

déjà des écoles françaises élé­
mentaires à plein temps. Alors, 
face à ces statistiques, vous avez 
le front de me dire que les an­
glais ne veulent pas apprendre le 
français!

Pendant que les enfants non 
francophones deviennent rapide­
ment bilingues, les enfants fran­
cophones sont privés de cette 
opportunité à cause d’une sup­
posée menace à la langue mater­
nelle, un non-sens pur et simple.

Le fait nord-américain exigera 
toujours que les personnes occu­
pant des positions de cadre aient 
une connaissance raisonnable de 
l’anglais en dépit de la parole 
des péquisles zélés. Alors, 
ment votre enfant unilingue 
français va-t-il rivaliser avec 
mon enfant anglophone 
bilingue? Seulement en décla­
rant mes enfants inadmissibles 
parce qu’ils ne sont pas franco­
phones pure laine. Et ça, c’est du 
racisme!

Finalement, vous étiez étonné 
par mon choix des mots “Canail­
le” et “totalitaire”. Je m’expli­
que en utilisant les paroles de 
Harry Truman: “If it walks like 
a duck, quacks like a duck, 
smells like a duck and acts like a 
duek — it is probably a duck.”

LI c’est ainsi pour les canail­
les et les Etats totalitaires.

Robert SAUVÉ 
Commissaire à la CECM 

Quartier no 4

Monsieur Masse,
Votre réplique à mon article 

sur la loi 101 est un bon exemple 
du principe “Quidquid recipitur 
ad modum recipientis recipitur” 
(on comprend en fonction de nos 
capacités intellectuelles). Il est 
évident que vous n’avez pas 
compris mon article. J’espère 
que vos élèves interprètent 
mieux votre pensée que vous 
n’interprétez la mienne.

Par exemple, comment pou­
vez-vous me considérer franco­
phone alors que j’ai clairement 
déclaré que j’étais anglophone?

Si je pouvais devenir franco­
phone honoraire pour un mo­
ment, je condamnerais votre 
racisme arrogant. Pourquoi est- 
il nécessaire d’être Français 
pour bien écrire en français? 
Vous osez déclarer que les fran­
cophones sont déloyaux quand 
ils parlent favorablement des 
non-francophones!

Hélas, je ne suis pas franco­
phone pure laine. Quoique mes 
ancêtres paternels soient arrivés 
au Québec, venant de France, il 
y a trois siècles, ceux de ma 
mère sont de nouveaux arrivants 
d’Irlande depuis 150 ans seule­
ment. D’autres vagues immi­
grantes sont venues d’Europe; 
d’Asie et d’Afrique. Elles

Les membres du Conseil natio­
nal de ce parti s’étaient réunis à 
Sherbrooke au cours du week­
end, afin de tirer à huis clos les 
grandes lignes de la stratégie du 
référendum. A l'occasion de cette 
réunion, un groupe de militants 
ont présenté une résolution pour 
reprocher à M. Lévesque son atti­
tude, à l’issue du congrès du PQ 
en mai dernier. M. Lévesque avait 
alors désavoué deux résolutions 
adoptées démocratiquement par 
les militants, concernant l'avorte­
ment et les Amérindiens. La réso­
lution de ce week-end, présentée 
avec toute la déférence due à un 
dirigeant, avait pour but de souli- 

; gner que le chef du parti est sou­
mis comme tous les membres à 

- ses structures et à ses décisions. 
■ Cette initiative de quelques mili­
tants s’est révélée une insolence, 

; puisque la résolution, à la sug-i ;

vainc

com­

ou

i ont enrichi la vie québécoise et 
Vont aidé au développement deIvan GUAY
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Les procès devant jury En vrac
Monsieur Léopold Lizottc, 
Chroniqueur judiciaire,
La Presse

Cher monsieur,
Dans un article publié dans LA 

PRESSE du vendredi 16 septem­
bre 1977 sur le procès devant 
jury, vous dénoncez l’abus inuti­
le et coûteux, selon vous, du 
choix que font les citoyens 
ses, d'un procès devant jury. 
Parce que beaucoup d’entre eux, 
après leur enquête préliminaire, 
exercent le droit qu’ils ont de ré 
opter pour un procès devant juge 
seul, vous en tirez la conclusion 
qu’il s’agit là d’une méthode di­
latoire employée par les avocats 
pour retarder la date de leur 
procès et, comme vous le dites, 
leur condamnation à peu près 
certaine. Vous devriez savoir 
qu'actuellement à Montréal, 
accusé qui choisit d’être jugé 
par une cour composée d’un juge 
et d’un jury obtient son procès 
plus rapidement que s’il choisit 
d’être jugé par un juge seul. De 
plus, il est faux de dire que tous 
les accusés qui comparaissent 
vont vers une condamnation cer­
taine. S’il en était ainsi, les justi­
ciables feraient aussi bien de se 
livrer pieds et mains liés à la 
force policière qui les accuse et 
on devrait effacer du Code crimi­
nel la présomption d’innocence 
qui est à la base même de notre 
système judiciaire.

A l’enquête préliminaire, le 
juge doit décider s’il y a matière 
à procès et si l’accusation portée 
par la police est suffisamment 
sérieuse pour soutenir cette 
éventualité. Ce test se fait par 
l’audition des témoins de la cou­
ronne. La pratique du droit cri­
minel vous aurait vite révélé que 
la vérité est souvent aussi diffi­
cile à faire sortir de la bouche du 
témoin que de la plume de cer­
tains journalistes et je ne vois 
pas pourquoi les avocats ne con- 
tre-interroge raient pas libre­
ment les témoins s’il y va de l’in­
térêt et de la liberté de leurs 
clients.

Bien sûr, comme vous le dites 
dans votre article, l’accusé peut 
se prévaloir d’une enquête préli­
minaire sans choisir un procès 
parjury.

En 1969, l’honorable juge An­
tonio Làmer, voulant éviter ce 
détour des accusés par la Cour 
des Assises, avait demandé aux 
avocats de la défense d'opter 
pour un procès devant juge seul 
dès la comparution, s’ils ne dési­
raient pas un procès par jury 
pour leurs clients. Les crimina­
listes de l’Assistance judiciaire, 
organisme qui a précédé l’Aide 
juridique, avaient donné leur 
entière coopération à l’honora­
ble juge Lamer en faisant ce 
choix, qui n’était pas une procé­
dure nouvelle comme vous le 
dites, mais qui était partie inté­
grante du Code criminel depuis 
déjà dix-sept (17) ans. L’entête­
ment de l’unique greffier de la 
Cour des comparutions, jusqu’à 
ce moment-là, avait empêché les 
avocats de choisir un procès 
devant juge seul. Ce dernier con­
tinuait à inscrire aux procès- 
verbaux la mention «juge et 
jury»» au lieu de «juge seul» 
malgré le choix que faisaient 
alors les avocats. Seule la mena­
ce d’outrage au tribunal par le 
juge en chef de la division crimi­
nelle de la Cour supérieure vint 
à bout de l’entêtement de ce 
fonctionnaire.

C’est un droit qui n’appartient 
qu’à l’accusé de choisir un pro­
cès devant jury ou un procès 
devant juge seul, et ce n’est 
qu’après l’enquête préliminaire 
qu’un avocat d’expérience peut 
conseiller son client du choix à 
faire. Si les avocats sont revenus 
à la pratique du choix d’un pro­
cès devant juge et jury dès la 
comparution, c’est qu’ils ne peu­
vent plus le faire après l’enquête 
préliminaire sans le consente­
ment de la Couronne qui ne veut 
jamais y consentir.

Contrairement à ce que vous 
dites, ce choix n’est pas inutile ni 
coûteux, et l’étape supplémen­

taire qu’il entraîne ne déplace ni 
n’ennuie des milliers de victimes 
et de témoins, puisqu’il n’y a que 
les accusés qui y sont appelés.

Quant aux avocats de l’Aide 
juridique, vous avancez faus­
sement, sans recherche de la 
vérité, qu’ils font ce choix parce 
qu’en dépensant beaucoup plus 
d’argent au Québec, pour l’Aide 
juridique, ils pourraient en drai­
ner plus en provenance d’Otta­
wa. Une simple vérification vous 
aurait appris que les octrois 
donnés par Ottawa au Québec en 
matière d’aide juridique ne sont 
pas basés sur la longueur des 
procédures faites par les avo­
cats, mais sur le nombre de ci­
toyens de chaque province.

Ne vous attendez pas que les 
avocats de l’Aide juridique dé­
fendent moins bien leurs clients 
que ceux de la pratique privée, 
et ne croyez surtout pas qu’ils 
soient là pour convaincre leurs 
clients de plaider coupables lors­
qu’ils peuvent être acquittés.

Même si vous prétendez que 
nos clients sont des petits 
voyous, il est trop tard pour re­
venir à la loi du Tallinn. Vous 
vous scandalisez du fait que l’E­
tat et les citoyens honnêtes 
paient la défense de ceux qui ont 
enfreint la loi. Ils ne sont que le 
produit de cette société de con­
sommation et non de la Justice. 
Leur réhabilitation ne saurait 
commencer par la privation de 
leurs droits. Monsieur Lizottc, 
sortez des corridors du Palais de 
Justice où vous vous êtes engouf­
fré il y a 25 ans; la société a évo­
lué depuis ce temps.

comparaissent vont vers une condamna­
tion certaine.

Je ne sais si c'est mois que vous voulez 
ainsi contredire. Mais ce que j'ai écrit 
exactement, c'est que peu d'avocats 
semblent vouloir conseiller un aveu rapi­
de à leurs clients, même lorsque la preu­
ve est patente, leur condamnation à peu 
près certaine et la libération incondition­
nelle une possibilité. Et qu'il y va peut- 
être du meilleur intérêt du prévenu, à tou­
tes fins utiles.

Je n'ai par ailleurs pas prétendu que 
vos clients étaient uniformément de petits 
voyous. Car j'ai assez bonne mémoire 
pour me rappeler qu'un jour (et ce n'est 
qu'un exemple) votre service (par le tru­
chement d'un avocat de pratique privée) 
s'affaira dans la cause d'un élégant frau­
deur qui avait chic appartement au West- 
mount Square. Et je ne fus pas le seul a 
être scandalisé de ce que le public ait eu 
à payer momentanément les frais de sa 
défense.

Je ne conteste aucunement le droit 
pour un accusé de choisir un procès par 
jury. Mais nombreux sont ceux qui, avec 
moi, constatent à peu près quotidienne­
ment que ce choix lui est généralement 
imposé par son procureur, et souvent 
contre son gré. Et j'ai en mémoire un cas 
où l'un de vos aides refusa net de défen­
dre deux pauvres bougres qui voulaient à 
tout prix reconnaître leur délit dès leur 
comparution. Et, encore une fois, je ne 
fus pas le seul à être scandalisé, lorsqu'il 
les laissa ainsi en plan.

Je ne vous ai aucunement reproché de 
défendre moins bien vos clients que les 
avocats de la pratique privée. J'ai tout 
simplement souligné que vous aviez 
perpétué les méthodes que l'on repro­
chait à ceux-là.

Enfin, je n'ai pas proposé qu'on prive 
les accusés de leurs droits. J'ai exprimé 
ma réprobation contre les abus que cer­
tains avocats font de ces mêmes droits, et 
souvent au détriment de leurs clients.

Démocratiser l’O.S.M.
temps. Il s’agit plutôt de musi­
que contemporaine, de démocra 
tisation d’installations publi­
ques, et plus simplement de l'é­
largissement du rayonnement de 
notre orchestre. On ne peut nier 
ici l’existence d'un public poten­
tiel. On ne peut nier non plus 
qu’il existe d’autres musiciens 
contemporains qui ont une large 
faveur populaire et dont plu­
sieurs oeuvres nécessitent toute 
la magnitude d’un grand orches­
tre: John McLaughlin pour n’en 
nommer qu’un.

Il est grand temps de nous 
débarrasser des préjugés que 
nourrit la musique dite 
«classique» envers la musique 
dite «populaire». L’expérience a 
déjà été tentée à Montréal 
même par les Grands Ballets 
Canadiens. Cette expérience 
s’est soldée à la satisfaction 
générale de tous, y compris, 
faut-il l'ajouter, des Grands Bal­
lets.

Orchestre Symphonique 
de Montréal
Directeur de la programmation 
Cher monsieur,

J'ose accaparer un peu de vo­
tre temps pour vous adresser la 
suggestion suivante qui, je le 
crois humblement, pourrais 
vous intéresser.

Devant les difficultés financiè­
res croissantes que doivent af­
fronter les grands orchestres 
modernes, ne serait-il pas avan­
tageux de tenter d élargir le pu­
blic cible auquel s’adresse géné­
ralement votre programmation? 
Le stade olympique de Montréal 
fut, le vendredi 26 août, le théâ­
tre d’un événement musical sans 
précédent dans cette ville. Plus 
de 75,000 personnes ont assisté 
au concert d'Emerson, Lake et 
Palmer. Bien que certains puris­
tes cataloguent leurs oeuvres 
dans le «ghetto» de la musique 
«rock», il apparaît clairement 
que cette musique prendrait une 
ampleur toute significative lors 
d’une redilion dans le cadre ha­
bituel des performances de l’Or­
chestre Symphonique de Mont­
réal. Il ne s’agit pas ici d’élever 
Monsieur Emerson au rang des 
génies musicaux de tous les

accu-

un

Il est à souhaiter qu’il y ait 
encore à Montréal des organis­
mes publics innovateurs et ou­
verts. Il est aussi à souhaiter que 
l’O.S.M. soit du nombre.

Guy SAVOIE
Longueuil

Deux seules questions
D’aucuns prônent une trois!- 

me option dans le prochain réfé­
rendum, dont on a dit que c’était 
une arme à deux tranchants. 
Pour être bien comprises de tous 
les Québécois, jeunes et vieux, il 
faut que les questions posées 
soient simples, claires et preci­
ses.

Pourquoi choisir entre trois 
options quand deux seules suffi­
sent? Le danger serait grand de 
faire accepter la séparation par 
seulement 25 ou 30% des votes, si 
le vote opposé est divisé. Qui 
voterait pour le «statu quo»? 
Ceux qui ne se rendent pas 
compte que les temps ont chan­
gé. Éliminons donc cette hypo­
thèse, pour établir le choix entre 
les deux options suivantes:
1 — Êtes-vous en faveur de l’in­
dépendance du Québec? ou
2 — Dés irez-vous un fédéralis­
me amélioré qui donnerait au 
Québec un statut particulier?

Cela nécessiterait une campa­
gne bien structurée, surtout du 
côté fédéraliste.De par nos origi-

nés, notre culture, notre langue 
et notre foi (elle existe encore) le 
Québec est une province diffé­
rente des autres. Ses besoins ne 
sont pas les mêmes que ceux des 
provinces de l’Ouest, et M. Tru­
deau doit en tenir compte. D'au­
tre part, de la souveraineté-as­
sociation de M.Lévesque à l'in­
dépendance totale, il n’y a qu'un 
pas. et, si M. Lévesque ne le 
franchit pas, ses acolytes pour­
raient bien le fairé1 pour lui un 
jour, je n’aurais qu’à citer quel­
ques noms... Et, qui voudrait 
d’un régime totalitaire à la Cas­
tro? La longévité de M. Léves­
que ne peut durer toujours, ni 
même sa politique.

Bien à vous,
Robert Forest,

Directeur général 
Aide juridique de Montréal

Si la vérité, selon vous, est difficile à 
faire sortir de la plume de certains jour­
nalistes, il semble par ailleurs que ('inter­
prétation erronée de ce que ces derniers 
écrivent soit un exercice facile pour cer­
tains avocats.

Par exemple, vous écrivez qu'il est 
faux de dire que tous les accusés qui

Pour ce qui est de ma présence prolon­
gée dans les corridors du Palais, elle en a 
«fatigué» d’autres avant vous. Mais elle 
m'a permis de constater que si la société 
avait évolué, depuis 25 ans, certaines 
anomalies scandaleuses que I on relevait 
à l'oeil nu, dans nos cours, à ( époque, 
peuvent encore être décelées sons lunet­
tes d'approche, aujourd'hui.

L. L.

Un vote peu démocratique
Le Canada, terre de nos aïeux, 

est notre vraie patrie, à la gran 
deur de ses paysages, de ses res­
sources, de son histoire et de son 
merveilleux prestige dans le 
monde entier. Faudrait-il s'en 
séparer?

Peut-être serait-ce trop sensé 
parles temps qui courent, mais ce 
serait quand même l'idéal pour 
tout le monde (y conpris les con­
tribuables; c’est-à-dire ceux qui 
de toute façon devront payer la 
note, d’une façon ou de l’autre).

G. Demers 
Longueuil

ce dernier poucentage les 31 vo­
tes rejetés.

Jusqu’ici, l’on constate que la 
force de leur décision est tout de 
même faible. Et ce vote va cer­
tainement permettre à la Ville 
de Montréal de maintenir sa po­
sition.

Mais il y a les autres. Oui, car 
on dit qu’il y a 8,000 cols bleus à 
Montréal. Soit 6,000 permanents 
et quelque 2,000 saisonniers ou 
temporaires.

Si l’on retient le nombre de 
8,000 employés, cela signifie que 
seulement 37.5% de ces cols 
bleus se sont prévalus de leur 
droit de vote lors de cette assem­
blée. Est-il besoin de souligner 
que 62.5% de ces employés ont 
cru meilleur de s’abstenir de 
leur droit de vote?

Quel tableau, surtout quand 
l’on pense à celte grève qui pour­
rait fort bien ressembler à d’au­
tres grèves de cols bleus. Tenez, 
par exemple, celle de Boucher­
ville qui a duré 5 mois.

Qui se sentira le plus fort suite 
à ce vote? Le syndicat des cols 
bleus? Ce serait surprenant, car

Il fut décidé samedi dernier lors 
d’une réunion spéciale des cols 
bleus de la ville de Montréal que 
ceux-ci déclencheraient une 
grève au moment opportun. Cet­
te décision est agaçante. Exami­
nons cette «future» grève de plus 
près.

Lorsqu’ils parlent de «moment 
opportun» il faudrait alors être 
bouché des deux bouts pour ne 
pas comprendre cette menace. 
Cela laisse sous-entendre que ce 
sera à la première bordée de 
neige. Ça alors, une fois de plus, 
la population sera prise en ota-

après le vote, il aurait demandé 
à ceux qui ont voté «en faveur de 
la grève ou du rejet des offres 
patronales» appelez ça comme 
vous voulez, il aurait demandé 
dis-je de «vendre cette idée à 
leurs confrères qui avaient voté 
«contre la grève ou l’acceptation 
des offres patronales». Il n’au­
rait pas été mauvais que le syn­
dicat tente, par le même biais, 
d’intéresser les quelque 5,000 
absents à participer à un vote 
aussi important.

De part et d’autre tant à la Vil­
le de Montréal qu’au syndicat 
des cols bleus, l’on dira que ces 
5,000 sont de leur côté. Mais les 
contribuables, ceux-là mêmes 
qui sont directement en cause, 
n’en savent rien.

En attendant, les employés ont 
décidé de poursuivre leurs 
moyens de pression. Et la Ville 
de Montréal poursuivra la distri­
bution des avis disciplinaires (il 
ne saurait être question ici de 
discuter si ces avis sont ou ne 
sont pas mérités).

Mais j’y pense. Si, au lieu de 
tourner ainsi en rond, les négo­
ciations, elles, se poursuivaient.

Claire NADEAU
Outremont

ihg n B O LA presse pu
eWeS^afaetiii» blie avec plaisir 
les opinions personnelles de ses lecteurs 
sur des questions d'mlerèt general Cha­
que lettre doit être signee de la mam de 
son auteur qui en assume alors I entiere 
responsabilité L'auteur dnit en outre ms 
crue en lettres moulees son nom et son 
adresse au complet, ainsi que son numéro 
de telephone au cas ou il nous serait ne 
cessaue de communiquer avec lui Vu 
l'abondance du courtier LA PRESSE ne 
peut s'engager a publier toutes les lettres 
ni a justifier au telephone ou par écrit 
chaque non publication Elle se reserve 
aussi le droit d'abreger les lettres selon 
l’espace disponible Autant que possible 
prière d‘écrite a la machine, a double in­
terligne Adressez vos lettres comme suit 
"Lettres des lecteurs ", Service de l'edito 

rial. LA PRESSE. CP 4200. succursale 
Place d’Armes Montreal Quebec

Donneurs bénévoles
Dernièrement, mon époux a dû 

subir une chirurgie cardiaque, 
laquelle nécessite une grande 
quantité de sang. Comme il y 
avait pénurie de sang à la Croix 
Rouge, tous les membres de la 
famille ont recruté des donneurs 
parmi leurs amis, leurs confrè­
res, leurs voisins. Tous ont ré­
pondu avec promptitude. Main­
tenant. mon époux se rétablit 
très bien et il regagnera le foyer 
sous peu.

Par l’entremise de ce courrier, 
je tiens à remercier toutes ces 
personnes. Grâce au bon coeur 
de ces gens, mon époux aura 
maintenant bon coeur lui aussi.

ge.

Le vote de samedi dernier 
n’est pourtant pas très clair. Le 
moins que l’on puisse dire, c’est 
que cette «décision» est très divi­
sée. A un point tel que seulement 
51.6% des quelque 3,012 mem­
bres présents à cette assemblée 
ont accepté «la grève au moment 
opportun», c’est-à-dire exacte­
ment 1,544. C’est donc dire que 
48.4% de cette assemblée croyait 
les offres de leur employeur 
(lire ici «les contribuables») sa­
tisfaisantes, compte tenu dans

Merci infiniment pour ce véri­
table don üe vie.

Mme Roger COUSINEAU,
et sa famille 
Montréal
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PORTES • THERMALESUne francisation trap lente
Fenéto coiitlMflnfeAcle est à espérer d’ici au soir de 

la Saint-Sylvestre.
Plus loin dans l’article, M. 

Jeanniot dit que “nous rencon­
trerons, d’ici peu, tous les objec­
tifs de la loi 101 dans nos servi­
ces’’. Voilà une affirmation osée 
et échappatoire.

Comment Air Canada peut-elle 
rencontrer les objectifs de la loi 
101, quand elle ne peut respecter 
la loi fédérale sur les langues 
officielles, en vigueur depuis le 7 
septembre 1969? D’ailleurs, Air 
Canada a démontré son irres­
pect de cette loi fédérale, lors­
qu’elle fut traduite devant les 
tribunaux par ses employés pilo­
tes et mécaniciens.

Quelle belle échappatoire, 
lorsqu’on sait fort bien que les 
sociétés de la Couronne n’ont pas 
à respecter les lois de juridiction 
provinciale!

M. Jeanniot affirme encore 
candidement: “Les raisons pour 
lesquelles Air Canada avait tant 
de cadres anglophones à son 
emploi sont:
1— le déménagement de sa base 
d’opération de Winnipeg à Mont­
réal;
2— le fait que les francophones 
montraient peu d’intérêt, il y a 
25 ans, pour tout ce qui était 
technique. Sans compter que le 
recrutement du personnel se fai­

sait surtout grâce aux employés 
de l’intérieur qui, eux, formaient 
une solide équipe anglophone.»

En mutant des cadres unilin­
gues anglophones de Winnipeg à 
Montréal, Air Canada nous don­
ne une autre preuve de l'irres­
pect de la loi sur les langues offi­
cielles.

Pour ce qui est du désintéres­
sement des francophones pour 
tout ce qui était technique, M. 
Jeanniot aurait dû avouer que 
les francophones étaient crétins 
et analphabètes et le sont encore 
aujourd’hui aux yeux de la com­
pagnie.

La vérité en ce qui concerne ce 
manque d’intérêt est que les 
anglophones ont toujours été al­
lergiques au fait français. Ils 
formaient et forment encore 
aujourd’hui une secte fermée 
et, par leurs manières racistes, 
les francophones se sentent indé- 
sirés aux hauts paliers de la So­
ciété. Ce qui explique qu’un 
grand nombre de nos confrères 
sont “balayeurs de planchers et 
porteurs d’eau’’.
“Les changements qu’Air 

Canada veut entreprendre doi­
vent se faire sans brusquer per­
sonne pour ne pas engendrer de 
ressac”, s’exclame M. Jeanniot. 
Le ressac anglophone existe 
depuis 40 ans à Air Canada.

Ressac qui prend forme au­
jourd’hui, quand un député pro­
gressiste-conservateur de Win­
nipeg, Dan McKenzie, défend la 
cause du “Canadian Aviation 
Fellowship’’ dont certains mem­
bres anglophones, travaillant à 
Air Canada au Québec, se plai­
gnent de souffrir de discrimina­
tion. Ils sont discriminés parce 
qu’ils doivent être bilingues.

Nous, les francophones, pour 
suivre leur raisonnement, som­
mes indiscriminés depuis 10 ans. 
lit ont raison ma foi,

Pour terminer, M. Jeanniot 
affirme que “francisation de la 
région de l’Est se fera dans un 
temps record".

Pour nous, la francisation à 
Air Canada se fait à la vitesse de 
la voiture à cheval, ce qui est 
anachronique pour une compa­
gnie aérienne. Ce temps record à 
la francisation complète de la 
région de l’Est se concrétisera 
quand la haute direction anglo­
phone d’Air Canada donnera 
pleine juridiction et autonomie 
au vice-président de la Région 
Est, dans lequel nous avons une 
grande confiance.

Etant le président d’un groupe 
de 220 francophones de différen­
tes sections d’Air Canada, il est 
de mon devoir de reprendre cer­
taines affirmations que notre 
vice-président de la région de 
l’Est, M. Pierre Jeanniot, ainsi 
que le responsable de la franci­
sation, M. J P. de la Sablonniè- 
re, formulaient lors de la paru­
tion d’un article, le 2 septembre 
dernier dans La Presse, cl s’inti­
tulant “La francisation des ca­
dres d’Air Canada évolue rapide­
ment”. Cet article, tout en re­
connaissant certains progrès 
réalisés à la francisation de la 
région de l’Est à Air Canada, a 
besoin de certaines rectifica­
tions.

Comment pouvons-nous nous 
fier, nous, employés francopho­
nes d’Air Canada, à une promes­
se de M. de la Sablonnière? Il dit 
que “dans tous les services rele­
vant de la direction de la région 
de l’Est d’Air Canada, on tra­
vaillera en français, avant le 31 
décembre 1977”. Lorsque à la 
base d’entretien de Dorval, ainsi 
qu’à l’aéroport de Dorval, les 
employés doivent évoluer en 
anglais seulement, de deux cho­
ses l’une: ou bien M. de la Sa­
bionnière lance une promesse 
sans peser le sérieux de cette 
dernière, ou qu’un travail de 
bénédictin est à faire et un mira­

EN ALUMINIUM “MORRIS"
EXTERIEURES ET INTERIEURES AVEC UNE MOUSTIQUAIRE

• Remplacez vos vieilles fenêtres de bois 
et cadrage de bois et revalorisez votre 
maison.

• Facilement démontables de l'intérieur 
pour procéder à leur nettoyage facile.

• haïtes sur mesures

• Installée* par des experts.

• Portos et fenêtres d'extérieur, modèles 
guillotine aussi disponibles.

Changez 
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Solange Chaput-Rolland en tournée au Québec

«Il n’est pas besoin de s’aimer comme des fous»
par Ingrid SAUMART
envoyée spéciale de LA PRESSE 

SHERBROOKE — «Le référen­
dum s’en vient, qu’est-ce qu’on va 
faire?», demande-t-on à Solange 
Chaput-Rolland. Dans les milieux 
imperméables au séparatisme.

sauvetage. Mais, comme l’expli­
quait Solange Chaput-Rolland, 
«l’unité en tant que telle n’existe 
pas. C’est un Etat que nous re­
cherchons tous et il faut trouver 
les moyens qui nous donneront le 
goût de cé pays-là. Cela n’est pas 
nécessaire de se mettre à s’aimer 
comme des fous. On ne s’aimera 
jamais, mais on pourrait peut- 
être arriver à se respecter.»

En Estrie, région bilingue du 
Québec, il semble qu’il n’y ait pas 
de problème entre anglophones et 
francophones et que les deux 
groupes vivent en presque parfai­
te harmonie. Cependant, on préci­
se que les anglophones sont plus 
aimables et plus conciliants de­
puis le 15 novembre dernier.

Pour le commissaire québécois 
de la commission Pépin-Robarts, 
l'une des solutions, c’est d’appren­
dre à se connaître. «On ne peut 
pas, dit Mme Chaput-Rolland, 
apprendre la langue de ceux que 
l’on n’aime pas, il faudrait peut- 
être apprchdre à se connaître.»

c’est la panique. «On vit dans le 
luxe. On vit dans un pays libre et 
c’est quand on va ailleurs qu’on 
s’en rend compte, on ne peut 
quand même pas régresser».

Pour le commissaire québécois, 
membre de la commission Pépin-

Robarts sur l’unité canadienne, la 
tâche n’est pas facile. Elle doit 
non seulement «vendre» l’unité 
canadienne, essayer de savoir ce 
que veulent les Québécois et les 
Canadiens, mais voilà que main­
tenant elle passe le plus clair de 
son temps à défendre le premier 
ministre du Québec, René Lévcs-

Mme Chaput-Rolland, de retour 
de Halifax, a entrepris une tour­
née au Québec et hier rencontrait 
à Sherbrooke 13 représentantes 
régionales de l’AFEAS, qui 
avaient grandement besoin d’être 
rassurées. «Depuis le 15 novem­
bre, la démocratie s’en va chez le 
diable. La loi 101 et le projet de loi 
sur le référendum en sont des 
exemples et ce n'est que le début», 
de dire l’une des dames.

Une autre enchaîne: «Après le 
référendum, on sera un pays pau­
vre si on est un pays.» Et là, c’est 
parti. On mêle tout. René Léves­
que, c’est Hitler. Le Québec de­
viendra comme la Pologne ou la 
Yougoslavie. On sera obligé d’a­
bandonner la deuxième voiture,

mains du fédéral qu’elle repose. 
Hier à Sherbrooke, les dames de 
l’AFEAS réclamaient plus d’in­
formation du gouvernement du 
Canada «qui nous donnerait l’au­
tre côté de la médaille» parce que, 
racontait l’une des invitées de 
Mme Chaput-Rolland, «il ne faut 
plus se laisser emplir par le gou­
vernement provincial. Le plus bel 
exemple de cela, c’est 1 ’histoire 
des garderies. Québec dit qu’il 
finance tout cela, et avec notre 
dernier chèque, M. Marc Lalonde 
a mis une petite note pour rétablir 
les faits et nous dire que le fédéral 
finançait les garderies à 50 p. 
cent.»
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l Le Golden Palm du Sunset Crest Village est exclusif à 
L SkxLark Cet appartement-hôte! du renomme Sunset 

Crest est le seul qui donne sur la plage et se siruc a 
proximité du Beach Club
lx*> appartements a une chambre a coucher, la piscine 
privée et le tennis complémentaire ne sont qu'un aperçu 
des avantages du Golden Mm Raisons pour lesquelles 
vous devrez demander le Golden Mm de SkxLark 
Seiours d'une semaine disponibles a partir de S349.

Les séjours SkxLark comprennent également:
• Transferts et manutention des bagages • Cocktail et 
réception de bienvenue • Services du représentant local 
Skx Lark • Sac de plage Skx Lark
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On croit qu’il faut donner au 

gouvernement fédéral la chance 
de faire valoir sa version des cho­
ses pour, dit-on, «savoir vraiment 
ce qui se passe.» Les gens rencon­
trés hier donnaient l’impression 
qu’ils tiennent le gouvernement 
fédéral comme responsable de 
leur survie — de celle du Québec 
dans le Canada — et attendent de 
lui qu’il joue le rôle de bouée de

2 semaines 
à partir de $439 -a

Solange CHAPUT-ROLLAND

on ne pourra plus se payer de re­
pas à $50 dans les grands restau­
rants. On ne peut pas prendre 
cela.
La solution: le fédéral

Et la solution, c’est entre les
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CTCUM: 
rejet massif
des dernières 
offres

Le PSBGM réitère sa 
demande au gouvernement

o
r

BDAdressez-vous à 
l'une ou a l'autre 
de ces

PSBGM demandent cette fois une 
référence immédiate compte tenu 
que le gouvernement fédéral doit 
assumer la protection des droits 
des minorités au Canada.

Les parents étaient nombreux, 
hier soir, à la réunion du PSBGM. 
Ils ont supplié les commissaires 
de rétablir le transport scolaire 
dans les zones dangereuses où il a 
été enlevé cette année à cause de 
restrictions budgétaires.

Les parents sont prêts à contri­
buer financièrement pour profiter 
à nouveau du transport scolaire. 
Environ 377 élèves de six écoles 
ont été touchés par cette mesure.

Rappelons que le PSBGM avait 
pris l'habitude d’offrir, au cours 
des dernières années, le transport 
scolaire à tous les enfants devant

traverser une zone jugée dange­
reuse pour se rendre à l’école, peu 
importe la distance entre la mai­
son et l’école.

Les parents dont les enfants 
n’ont plus droit au transport sco­
laire sont très inquiets. Ils crai­
gnent pour la vie de leurs enfants 
et désirent que le PSBGM repren­
ne immédiatement ce transport 
même s’il faut couper ailleurs, 
dans le budget des activités cultu­
relles, par exemple.

Les commissaires ont adopté 
une résolution voulant que le 
transport scolaire dans les zones 
dangereuses soit repris immédia­
tement à condition que les parents 
contribuent financièrement s’il 
est impossible de trouver l’argent 
dans le budget global de trans­
port.

Toutefois, il semble que les 
administrateurs, compte tenu des 
nombreuses autres priorités, ne 
pourront pas étudier ce dossier 
avant le mois de décembre. En­
tre-temps, des comités seront 
formés afin de déterminer un 
mode de financement et le pour­
centage possible de participation 
des parents.

par Andrée LE BEL
Le PSBGM a décidé, hier soir, 

de réitérer sa demande au gou­
vernement du Canada de référer 
la Charte de la Langue française 
à la Cour suprême du Canada.

Une première demande, accom­
pagnée de la résolution du 
PSBGM, a été envoyée au pre­
mier ministre et au Gouverneur 
général le 30 août. Outre deux 
accusés de réception, le gouverne­
ment fédéral n’a pas encore ac­
cepté ou rejeté officiellement cet­
te demande. Pourtant, plusieurs 
décisions éventuelles du Protes­
tant School Board of Greater 
Montreal dépendront du sort ré­
servé à cette demande.

Afin de presser le gouverne­
ment d’agir, les commissaires du

Les dernières offres de la 
Commission des transports de 
la Communauté urbaine de 
Montréal ont été rejetées hier 
soir par une majorité écrasante 
de chauffeurs d’autobus et de 
métro.

881 d’entre eux ont en effet 
rejeté ces offres, alors que seu­
lement 13 se sont prononcés 
pour leur acceptation, un seul 
bulletin de vote ayant été annu 
lé.

La plupart des quelque 900 
travailleurs présents à l’assem­
blée syndicale d'hier soir s’y 
sont rendus avec leurs voitures 
personnelles, causant un embou­
teillage monstre aux abords du 
parc Lafontaine.

La seconde offre patronale, 
présentée à la Fraternité des 
chauffeurs hier après-midi, a 
d’ailleurs été qualifiée par 
dirigeants de «rétrograde et 
inacceptable». Le président de 
la Fraternité a même affirmé 
qu’elle présentait un net recul 
sur plusieurs clauses acquises 
au cours des dernières années.
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Quatre arrestations en 
rapport avec un enlèvement
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Quatre individus d'origine ita­
lienne ont été arrêtés hier en 
rapports avec une affaire d’enlè­
vement et d’extorsion. Les qua­
tre avaient enlevé, chez elle, à 
Greenfield Park, la petite Ale­
xandra Lachance, âgée de deux 
ans et demi, fille de M. Guy La­
chance, gérant de la BCN sise au 
4865 est, rue Jarry à Montréal.

Cela s’était passé le matin du 
23 août. Dans l’après-midi, on 
retrouvait la petite Alexandra, 
sur une rue de Châteauguay. 
Recueillie par une dame, la peti­
te fut conduite au poste de police 
de cette municipalité et par la 
suite rendue à ses parents, le 
soir même.

Les bandits avaient exigé une 
rançon de $300,000 mais s’é­
talent ravisés et lors d’un second

4454 rue St Dent? 
■Metro Mont Royal) appel, ils avaient réclamé 

$200,000. La somme d'argent 
devait être déposée dans le sec­
teur Henri-Bourassa et Tan­
guay, mais les ravisseurs ne 
sont pas allés la chercher.

Les quatre ravisseurs ont fina­
lement été arrêtés hier par la po­
lice de la CUM. Ils seront accu­
sés de conspiration, d’enlève­
ment, de séquestration et d’ex­
torsion. Il s’agit de Geseppc 
Messina, âgé de 20 ans et connu 
de la police; Francesco Lobian- 
co, âgé de 23 ans; Marcello Pi- 
tracionne, 20 ans connu lui aussi 
de la police; le quatrième est un 
mineur de 17 ans et son identité 
n’a pas été publiée en raison de 
son âge. Leur comparution aura 
■icu aujourd'hui en Cour des ses­
sions de la paix.

SUCCURSALE DUPUIS 
-865 STE-CATHERINE EST

POUR CROP comme l'entreprise journalisti­
que du genre la plus complète 
qui ait jamais été menée au 
Canada. Elle s’appuie sur un 
échantillon de 1,924 Canadiens, 
dont 539 Québécois.

Quant au sondage CROP, il a 
été commandé en juin par les 
deux éditions canadiennes de 
Reader’s Digest (tirage global: 
1.5 million au Canada). Ses ré­
sultats, qui paraîtront en détail 
dans les numéros d’octobre de 
ces périodiques, devaient être 
rendus publics demain, mais on 
en a devancé la publication pour 
tenir compte de celle du rapport 
Southam-Goldfarb.

Dans un exposé méthodologi­
que beaucoup plus complet que 
celui de son concurrent. CROP, 
qui a limité son enquête au Qué­
bec, affirme avoir utilisé un 
échantillon réel de 1,356 foyers 
et avoir finalement obtenu 
nombre de répondants s'établis­
sant ù823 personnes, ce qui lui 
laisse une marge d’erreur statis­
tique sur les résultats totaux 
variantde2à4p. cent.

Southa m-Goldfarb établit sa 
marge d’erreur pour l’ensemble 
de son échantillon à 2.2 p. cent, 
mais celle-ci peut atteindre 5.5 p. 
cent dans 95 p. cent des cas en ce 
qui a trait, par exemple, aux 336 
Québécois francophones qui ont 
répondu à sa question sur la loi 
101.

Plozo St-Hvberi, 91 1 eit, rue Beaubien 
(Metro Beaubien)____________VOYAGES TRAVELAIDE 273-7755

SUITE DE LA PAGE A1 
«d’une certaine forme d’union 
économique avec le Canada est 
passé de février à juillet de 33 p. 
cent à 25 p. cent, et que 71 p. cent 
s’y opposent. Selon CROP, le 
pourcentage de Québécois favo­
rables à la souveraineté-asso­
ciation («indépendance politique 
du Québec accompagnée d’une 
association économique avec le 
Canada») serait plutôt de 10 p. 
cent, et celui des opposants de 46 
p. cent.

Les écarts sont aussi impor­
tants en ce qui a trait à l’attitude 
des Québécois face à l’hypothèse 
d’une rupture totale entre le 
Québec et le Canada. Selon Sou­
tham-Goldfarb, moins de lu p. 
cent des Québécois favorisent 
une telle voie, alors que l’option 
indépendantiste «pure», selon 
CROP, rallierait plutôt les suf­
frages de 19 p. cent des Québé­
cois.
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667-5900 669-1736 QUÉBEC vastes réformes ou être plus à 
gauche ou plus à droite que ses 
«prédécesseurs». Soulignant que 
des ministres du cabinet Léves­
que aient soutenu que le fédéral 
ne nommerait jamais un Cana­
dien français au poste de minis­
tre des Finances, M. Chrétien 
nie avoir été nommé à cause de 
l’existence au Québec du gouver­
nement indépendantiste.

«J’ai été nommé parce que j’é­
tais le plus apte à prendre ce 
poste au sein du cabinet, a décla­
ré M. Chrétien, qui fut successi­
vement au cours de sa carrière 
au fédéral ministre du Revenu, 
des Affaires indiennes, prési­
dent du Conseil du trésor et mi­
nistre de l’Industrie et du Com­
merce.

Dans ce contexte, l’arrivée de 
M. Jean Chrétien aux Finances 
ne modifiera pas sensiblement 
les rapports entre le gouverne­
ment central et les provinces 
lors des futures conférences 
fédéra les-provinciales. «Je ne 
crois pas, a dit M. Chrétien, que 
dix ministres des Finances peu­
vent élaborer ensemble un bud­
get du Canada. Cette responsabi­
lité incombe au ministre des 
Finances fédéral et à lui seul.»

Souhaitant que les consulta­
tions entre les provinces et le 
gouvernement fédéral se multi­
plient, M. Chrétien n’entend pas 
être plus concilliant à l’égard du 
Québec sous prétexte qu’il est 
natif de cette province.

Abordant enfin la question de 
son éventuelle candidature à la 
chefferie du Parti libéral du 
Québec, M. Chrétien a dit avoir 
abandonné pour l’instant ce pro­
jet, ne rejetant toutefois pas à 
jamais l’hypothèse qu’il se lance 
un jour dans l’arène politique 
québécoise.

512 boul. 
des Lourenfides

SUITE DE LA PAGE Al 
temps dernier, le rythme de 
temps dernier, le tythme de 
croissance de l’économie n’aura 
pas atteint le taux anticipé de 5 à 
6 p. cent, se plafonnant plutôt 
aux environs de 3 p. cent. Pour 
ce qui est du taux d’inflation, dû 
à la hausse du coût des ali­
ments provoquée par les ri­
gueurs de l’hiver aux Etats-Unis 
en janvier et février 77, il se 
maintiendra à 8 p. cent cette 
année et ne diminuera pas en 
deçà de 7 p. cent au cours de 
1978.

La priorité du nouveau minis­
tre des Finances au cours des 
prochaines semaines sera l’éla­
boration d’un programme d’a- 
près-contrôle. Le ministre Chré­
tien doute toutefois qu’un tel 
programme réussisse puisque 
l’expérience a démontré, souli­
gne-t-il, que les hommes d’affai­
res et les syndicats sont incapa­
bles de s’imposer volontaire­
ment la modération.

Une fois les contrôles levés 
nous retournerons sans doute à 
nos habitudes inflationnistes, a 
déclaré M. Chrétien.

Le ministre des Finances s’est 
dit en outre déçu de l’attitude du 
président du Conseil du travail 
du Canada, M. Joe Morris, qui 
impose comme condition à la 
mise en oeuvre d'un programme 
d’après-contrôle, la levée des 
mesures anti-inflationnistes.
Un Canadien français 
aux Finances

Bien qu’il soit le premier fran­
cophone à assumer le portefeuil­
le des Finances dans l’histoire 
du Canada, M. Chrétien n’a pas 
du tout l’intention d’imposer de
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En vertu d’une entente conclue 
avec la Southam Press Ltd., et 
afin de donner accès à ses lec­
teurs à une information diffusée 
par tout le Canada anglais, LA 
PRESSE a entrepris samedi la 
publication des sept tranches du 
sondage effectué par Goldfarb 
sur les attitudes politiques des 
Canadiens. Cette enquête, qui 
aura coûté $200.000. se présente
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ne et de qui qu’elle soit», a lancé 
M. Daoust qui a ajouté, en s’a­
dressant à l’assemblée: «Ne 
permettez pas à qui que ce soit 
de vous manipuler».

Robert Meloche, sûr de lui, ne 
fut pas intimidé. Il fut le seul, 
sauf ceux qui vinrent présenter 
des candidats, à s’adresser au 
micro, et il remercia mémo la 
FTQ «d’avoir invité messieurs 
les journalistes qui pourront ain­
si rendre compte de l’honnêteté 
du processus».

Officiellement, outre MM. 
Meloche et Bonenfant, trois au­
tres candidats se disputent les 
postes de gérant d’affaires et 
dans le cas de la présidence ou 
c’est M. Russell qui se présente 
pour le clan Bonenfant, trois 
autres candidats sont aussi sur 
les rangs. Mais, selon M. Bon­
enfant et plusieurs observa­
teurs, ils ne seraient là que pour 
brouiller les cartes et augmenter 
d’autant les chances de Robert 
Meloche.

MELOCHENORD
VOYAGES R, BERGERON INC 
VOYAGES TRAVELAIDE

SUITE DE LA PAGE Al

possible, elle a décidé hier soir, 
pour la première fois, d’ouvrir 
l’assemblée de l’Union des opé­
rateurs de machinerie lourde 
aux journalistes et elle en invita 
trois.

Le président Louis La berge et 
le secrétaire général Fernand 
Daoust ont bien pris soin de faire 
des remarques en présence des 
journalistes et a la salle, insis­
tant pour dire qu’à la moindre 
irrégularité, la FTQ se retirerait 
du scrutin et dénoncerait les fau­
teurs de trouble.
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On n’a pas dénoncé nommé­
ment Robert Meloche, mais on a 
tout fait pour laisser entendre 
qu’on aimerait qu’un autre soit 
élu.
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S05 chemin RethenieVOYAGES TRAVELAIDE 562 3788

tsuM^A26 cjfap, saqaJb «On n’hésitera pas à dénoncer 
publiquement toute tentative 
d'intimidation, d’où qu’elle vi en-
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Marcel Pepin part «en guerre» contre 
l’Uruguay, l’Argentine et le Chili
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? Notre parure 
automnale... 

à meilleur 
compte!£ /

par Pierre VENNAT
«Les pays qui, comme 

le Canada, continuent à
prison, dont 

avec une
à la mission Carter, 
n’ont pas voulu répéter 
«l’erreur» de la Bolivie 
qui l’avait détenu quel­
ques heures il y a deux 
ans.

mois en 
deux mois 
cagoule sur la tête. J’ai 
rencontré des femmes 
de prisonniers politiques 
qui ont dû attendre 60 
jours avant de savoir où 
même leur mari, détenu 
pour «complément d’en­
quête» et sans accusa­
tions depuis plusieurs 
mois, était emprisonné.»

Quant à lui, Marcel 
Pepin a été bien reçu, 
«trop» même. Les pays 
d’Amérique latine, suite

mental, dans le bureau 
du ministre de l’Inté­
rieur, lequel dirige l'E­
tat. L’Etat, c’est moi».

D’ajouter Marcel Pé­
pin: «l’entrevue a été 
plutôt froide».

Bref, de conclure 
Marcel Pépin, les tra­
vailleurs de ces pays 
d’Amérique latine, en 
plus d’être victimes, 
bien souvent, de terreur 
physique et psychique, 
sont aussi les grandes

victimes de la situation 
de crise économique et 
des plans de «prétendre 
restauration économi­
que».

Raison pour laquelle 
Marcel Pepin tentera de 
convaincre les syndicats 
du monde entier de 
«témoigner» et de forcer 
leurs gouvernements et 
si possible l’ONU elle- 
mcme, à boycotter ces 
dictatures, afin que les 
libertés civiles y soient 
rétablies.

commercer et même à 
vendre des armes à l'U­
ruguay, à l’Argentine et 
au Chili, se font compli­
ces des régimes fascistes 
qui s’y trouvent. En 
conséquence, lors du 
prochain congrès de la 
Confédération mondiale 
du travail, dans quel­
ques semaines, en Belgi­
que, j’ai l’intention de 
proposer des moyens 
concrets de boycottage 
contre ces pays.»

Marcel Pepin, l’ex­
président de la CS N 
devenu, depuis 1973, 
président de la CMT, 
poste qu’il postule à 

d’ailleurs puis­
qu’il y est à nouveau 
candidat, revient d’une 
tournée en Amérique 
latine, plus précisément 
huit jours en Argentine, 
quatre en Uruguay et 
trois à peine au Chili et 
il en revient avec la 
conviction très nette que 
dans chacun des

PLATTSBURGH
AND 1

LINTON COUNTYEn Argentine, il a été 
reçu par un «général», 
ministre du Travail. Au 
Chili, il a eu droit à trois 
ministres, dont un 
«général, gros gorille», 
ministre de l’Intérieur, 
qui lui aurait dit: «vous 
êtes ici au 15e étage 
d’un édifice gouverne-
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visités, les libertés syn­
dicales élémentaires des 
travailleurs sont ba­
fouées, «au point que 
pour les Argentins, qui 
comparent la junte ac­
tuelle à ce qu’ils ont 
connu, Peron, c’était un 
bon gars».

«Des milliers de mili­
tants et de dirigeants 
syndicaux et je n’exagè­
re pas ont été emprison­
nés ou sont disparus 
sans plus. Les histoires 
qu’on m’a racontées 
sont invraisemblables.

«Ainsi, à Cordoba, en 
Argentine, j’ai rencon­
tré un pêcheur qui avait 
échappé son hors-bord à 
l’eau. Ayant plongé, il 
est tombé sur un amon­
cellement de cadavres 
attachés à des blocs de 
ciment pour qu’ils attei­
gnent le fond de l’eau, 
On a beau dire que cette 
histoire est invérifiable, 
je me suis fait raconter 
tant d’anecdotes du gen­
re pendant mon séjour, 
qu’il est impossible qu’il 
n’y ait pas de vrai là- 
dedans. D’ailleurs, les 
quelque 25 personnes 
qui se sont entretenues 
avec moi, à Cordoba, 
ont toutes été arrêtées 
et détenues durant trois 
jours.»

Marcel Pepin est re­
venu traumatisé de son 
voyage en Amérique la­
tine.

«J’ai rencontré un 
militant, en Uruguay, 
qui avait été détenu 17
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Une gamme ininterrompue de voitures exceptionnelles, chacune construite comme aucune autre voiture au monde.
$8m

pompiers 
disent 
oui à 
l’entente

Les automobiles Mercedes-Benz
La légende continueLes 2165 pompiers de 

Montréal ont ratifié à 
une forte majorité, 77 
pour cent, l’entente sur­
venue entre leurs repré­
sentants et la partie pa­
tronale pour le renouvel­
lement de leur conven­
tion collective.

Le contrat a été signé 
hier par les deux parties 
et sera soumis, au plus 
tard demain, au comité 
exécutif pour ratifica­
tion.

Le vote s’est fait par 
voie de référendum dans 
les casernes, de mercre­
di à vendredi dernier.

Le nouveau contrat 
aura une durée de deux 
ans, venant à échéance 
le 31 décembre 1978. Les 
clauses salariales seront 
toutefois sujettes à négo­
ciations à compter du 
1er janvier.

Au point de vue sala­
rial, les pompiers ont 
obtenu une augmenta­
tion uniforme de 10 pour 
cent qui portera le 
sommet de l’échelle à 
$18,474.50 après trois ans 
d’ancienneté. Le pom­
pier de première classe 
gagnait anciennement 
$16,795.

Les membres de l’As­
sociation des pompiers 
de Montréal ont égale­
ment obtenu une aug­
mentation de la différen­
ce salariale entre les 
gradés et les simples 
pompiers, un lieutenant 
devant maintenant ga­
gner 10 p.c. de plus que 
le pompier de première 
classe et un capitaine 20 
p.c. de plus.

Mercedes-Benz a inventé l'automobile en 
1886—et présenté en 1895 la première voi­
ture construite à la chaîne.

Les changements peuvent paraître très sub­
tils à l'oeil. Il n'en reste pas moins qu'ils sont 
avant tout "bien pensés"—ce qui prouve encore 
une fois que chez Mercedes "la forme suit la 
fonction."

Plus important, les voitures Mercedes-Benz 
sont conçues pour répondre à votre intelligen­
ce. Ce sont des voitures honnêtes. Les promes­
ses auxquelles vous pouvez vous attendre sont 
en rapport direct avec leur fonction première: 
moyen de transport sûr et bien étudié.

Un des huit modèles de Mercedes-Benz qui 
sont mis en vente au Canada occupe le tout 
premier rang: le sedan 450SEL, ci-dessus. Cha­

cune de nos voitures fait entrer en jeu travail 
soigné et teçhnologie poussée

voitures ont aussi leur raison d'être sur le plan 
émotionnel. Pour en faire l'expérience vous- 
même, demandez à votre concessionnaire 
Mercedes-Benz de vous en prêter une. Vous 
éprouverez beaucoup de plaisir au volant d'une 
telle voiture. Sans aucun doute, la légende 
continue.

Génération après génération, Merce­
des-Benz a mis au point perfectionnement 
technique après perfectionnement techni­
que.

Valeur durable... 
et plaisir durable

Nombre de modèles du type Roadster 500K 
montré ici (N° 4,1935 environ) sont évalués à 

'-...plus de $50,000. Cabriolet B 540K (N° 3, 193o 
environ): estimé à $75,000. Une chose est sure: 
les automobiles Mercedes-Benz conservent 

-, une valeur de revente élevée, enviable au sein 
de l'industrie.

La valeur de revente élevée des Mercedes- 
Benz est certainement bien attrayante. Mais ces

Ajoutons à cela plus de 4,400 victoires 
en courses automobiles et nous sommes 2 A. 4 5 s
en présence d'un héritage inégalé par au­
cune autre voiture au monde.

TV /Tercedes-Benz offre désormais huit 
IV1 modèles bien distincts en vente sur le 

marché canadien—tous uniques en leur genre 
et tous fidèles à la légende Mercedes-Benz.

Vous pouvez admirer, ci-dessus, le résultat 
de 50 années de cette légende. Voyez combien 
ces automobiles Mercedes-Benz sont nobles et 
élégantes. Leur attrait est durable.

Un mélange du passé et de l'avenir
Rien, chez Mercedes, n'est laissé au hasard. 
Lorsque nos ingénieurs créent une nouvelle 
voiture, ils se penchent sur le passé. Ils se pen­
chent aussi vers l'avenir pour y incorporer tous 
les derniers perfectionnements techniques.

1.

Caractéristiques techniques des Mercedes-Benz -i
Cylln- Empat-

lemenl
(PO)

Longueur
hors-tout

(no.)
Poids 
à videModèle Places Moteur drée

(po. eu.) (Ib)
230 5 4 cyl. (carburateur) 140.8 110.0 190 0 3195 U450SEL 119771; 2: nOO (19r9): 3: 540K Cabriolet 

B (79361; 4: 500k Special Roadster i 19551; 5: 55K à 
super compresseur (19291: 6: 300SL GuHiving 11955).

240D 5 4 cyl. (à injection) 146.7 110.0 190 9 3210
300D 5 cyl. (à injection)5 183.4 110.0 190 9 3515
280E 6 cyl. (à injection)5 167.6 110 0 190.9 3530
280SE 6 cyl (à injection)5 167.6 112.8 205 5 3905

Mercedes-Benz450SEL V-8 (à injection) 275.85 116.7 209.4 4080
450SL V-8 (à injection)2 275.8 96.9 182 3 3815
450SLC Construites comme aucune autre 

voiture au monde.
V-8 (à injection)4 275.8 111.0 196.4 3860

arbre à cames en tête double arbre a cames en tête arbres à cames en tête:

!

Vente et service: Montréal, D.K. Automobile Inc., 4815, rue Buchan 735-3581 Québec, (Charlesbourg O.) Chatel Automobiles Ltée, 1350 rue Bouvier, 628-6336
Greenfield Park, (Montréal rive sud) Elegant Motors Inc., 845, boul. Taschereau 672-2720 Bromptonvllle, (Sherbrooke) Dominick Auto Sport Ltée 567-4008

Ste-Rosalie, (St Hyacinthe) Garage Chicoine Inc., 84, rue Centre 799-3201

Concessionnaires-service: Granby, Automobiles Piedmont Ltée Rlmouski, Rimouski Auto Enr. Ste-Agathe des Monts Sud, Norelan Inc.
Valleyfield, Roger Gagnier Automobile Eng. Cap de la Madeleine, Cap Caravane Enr.
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«La question du séparatisme pourrait bien 
être une tempête en train de s’apaiser»

3A
Si vous deviez voter aujourd'hui sur la séparation du Québec, vous prononceriez-vous 
favorablement ou vous y opposeriez-vous?

% des réponses
Ensemble Régions 
du Canada C.-B. Sask. Manitoba Ontario QuébecAlberta Maritimes

En faveur de la séparation 
du Québec 2510 11 1 1 8 1014 14
Contre la séparation du 
Québec 71 8989 86 85 9184 84

% des réponses
QuébécoisNon-Québécois

FrançaisEducation Bilingues Anglais Fédéralistes Séparatistes 
extrémistes extrémistes

Total Age Age
Total Bilingues45 ans 

et plus
Etudes 
secondaires collégiales 
ou moins ou plus

Etudes Français/
Anglais

Unilingues Moins de 
30 ans

45 ans 
et plus

Moins de 
30 ans

En faveur de la séparation 
du Québec 287 8 11 27 59 14 33 21 37 19 3 91
Contre la séparation du 
Québec 89 85 91 90 88 71 95 68 63 75 58 81 96 8

IX MOIS après I accession 
U au pouvoir du Parti qué-

Selon Goldfarb: «On peut en 
déduire que si les Québécois rie 
sont pas entièrement satisfaits 
de la part qui leur est dévolue à 
l’intérieur de la Confédération, 
ils ne sont pourtant pas suffi­
samment mécontents pour opter 
pour la séparation. Ils cherchent 
des solutions à leurs problèmes 
en restant dans la Confédéra­
tion.»

Il révèle que l’enquête a mis 
au jour, pour la première fois, 
cette possibilité de changement 
parmi les séparatistes, et consi­
dère que cela constitue une pla­
te-forme pour les négociations.
Les droits 
linguistiques

D’après l’enquête, la popula­
tion estime, autant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du Québec, que 
l’enjeu principal de la sépara­
tion est la question des droits 
linguistiques et culturels. Mais 
un peu partout à travers le pays, 
les Canadiens anglais jugent 
qu’une des motivations premiè­
res des séparatistes québécois 
est le désir d’accéder à une plus 
grande maîtrise économique et 
politique.

Pour les francophones québé­
cois, la préservation de la langue 
constitue la priorité— mais ils 
ont l’impression que les sépara­
tistes attachent davantage d'im­
portance à un pouvoir économi­
que accru qu’à la préservation 
de la culture française.

«Les anglophones semblent 
désireux de garder ou de conser­
ver l’anglais comme langue la 
plus puissante, d’éliminer toute

compétition pour les postes éle­
vés, de maintenir les Français à 
un niveau inférieur et de les 
empêcher de participer à la 
prospérité du pays», note Gold­
farb.

«Mais, en s’emparant du gou­
vernement, le séparatiste espère 
acquérir un certain pouvoir sur 
le monde des affaires. Dans son 
esprit, il ne peut même pas, dans 
sa propre province, participer 
aux vraies décisions économi­
ques.»

Pour ou contre 
le référendum

Au Québec même, 78% de la 
population francophone jugent 
qu’un référendum devrait avoir 
lieu, mais les anglophones (58%) 
disent le contraire.

Les Anglais craignent qu’un 
référendum ne modifie substan­
tiellement le statu quo et ne leur 
retire certains de leurs privilè­
ges.

Hors du Québec, moins de six 
personnes sur dix estiment qu’on 
devrait permettre la tenue d’un 
référendum. Mais sept Cana­
diens sur dix considèrent que 
tout vote, quel qu’il soit, devrait 
refléter les voeux des régions à 
l’intérieur du Québec et que cel­
les qui voudraient continuer à 
faire partie du Canada devraient 
en avoir le droit.

Cela vise probablement la 
«onzième province» du député 
William Shaw, de l’Union natio­
nale, qui veut que, si le Québec 
se sépare, une enclave anglopho­
ne rattachée au Canada soit

créée à l’ouest de l'île de Mon­
tréal.

Cela pourrait aussi inclure la 
région de Fort Chimo, où les In­
uits ont déclaré qu’ils pourraient 
se séparer du Québec.

Mais ce n’est pas là un point de 
vue qui a fait boule de neige au 
Québec. Les anglophones (huit 
sur dix) sont d’avis que chaque 
région devrait décider de façon 
autonome. Les Français sont 
partagés également, les sépara­
tistes affirmant que la province 
devrait rester en un tout.

Goldfarb continue: «Toutefois, 
d’autres résultats de cette étude 
indiquent que, si c’est effective­
ment ce qu'ils pensent, ces Ca­
nadiens prennent leurs voeux 
pour la réalité s'ils espèrent voir 
disparaître le séparatisme.

«Ni la force réelle du gouver­
nement du Parti québécois, ni 
l'ampleur de l’implantation du 
mouvement séparatiste n’ont, 
pour le moment, diminué.

«Le gouvernement péquiste a 
de larges assises populaires, 
même si ses sympathisants ne 
sont pas tous prêts, actuelle­
ment, à aller jusqu’à appuyer la 
séparation.

«Plus les Canadiens mettront 
de temps à comprendre cela, 
moins ils en auront pour réagir 
aux actions, quelles qu elles 
puissent être, mises de l’avant 
par le Parti québécois pour favo­
riser le séparatisme ou faire 
progresser le Québec dans cette 
voie.»

tournent donc vers le reste du 
Canada pour y trouver un appui, 
ajoute Goldfarb.

Les Québécois francophones 
pensent tout autrement. 73% 
d’entre eux — près de trois sur 
quatre — jugent que seuls les 
habitants du Québec devraient 
avoir droit de vote.

Ils estiment que la séparation 
a des incidences beaucoup plus 
graves pour eux que pour les 
autres Canadiens. A leurs yeux, 
c’est presque une question d'au­
todétermination. Ils considèrent 
que c’est leur point de vue qui 
prime et n’attribuent qu'une 
importance secondaire aux con­
séquences du référendum sur le 
reste du Canada._____

La plupart des Canadiens, y 
compris les Québécois franco­
phones, croient également que le 
P.Q. ne devrait pas être autorisé 
à tenir un second référendum si 
les résultats du premier étaient 
contre la séparation.

C’est ce que pensent 79% des 
Canadiens hors du Québec, avis 
partagé par 83% des Québécois 
anglophones et par 60% des fran­
cophones de cette province.

L’optique qui semble dominer, 
c’est que le Québec et le Canada 
devraient être prêts à vivre avec 
les résultats d’un premier vote, 
et que, s’ils perdent, les sépara­
tistes ne devraient pas avoir 
droit à une seconde chance.

Toutefois, les séparatistes et 
les jeunes francophones bilin­
gues n’en sont pas si surs. Près 
de la moitié d’entre eux doutent 
de jouir d’un appui suffisant 
pour parvenir à la victoire lors 
d’un premier référendum et ils 
veulent une deuxième chance.

Nombreux sont ceux qui, dans 
ce groupe, pensent qu’il y a tout 
à gagner à se séparer. Ils consi­
dèrent que les personnes bilin­
gues pourraient occuper les pos­
tes importants des secteurs éco­
nomique et politique dans un 
Québec séparé. D’autre part, 
dans un Québec indépendant, ils 
savent qu'ils n’auraient plus à 
rivaliser avec les Anglais. Ils 
voient donc un avantage écono­
mique personnel dans la tenue 
d’un second référendum, si le 
premier aboutissait à un échec.

Dans l’hypothèse où les tribu­
naux déclareraient que la sépa­
ration est illégale, la plupart des 
Canadiens — 64% — respecte­
raient cette décision. Chez les 
Québécois francophones, le 
pourcentage n’est cependant que 
de 50%, dont 47% sont prêts à 
appuyer la position du gouverne­
ment péquiste selon laquelle la 
séparation, décidée lors d’un 
référendum, ne pourrait être il­
légale.

bécois, le mouvement séparatis­
te semble en perte de vitesse.

C’est là l’une des constatations 
majeures qui ressortent d’une 
enquête effectuée pour le comp­
te de Southam Press Limited 
afin de savoir ce que les Cana­
diens de tous les coins du pays — 
et non pas seulement au Québec 
— pensent de la crise de la Con­
fédération.

Déclin de l'élan 
séparatiste

L’étude révèle que le nombre 
de Québécois en faveur de la 
séparation est passé de 33% en 
février à 25% en juillet.

Le rapport incite à penser que 
les Québécois — même ceux qui, 
auparavant, préconisaient la 
séparation — ont de plus en plus 
de doutes à cet égard et qu’ils 
cherchent une nouvelle voie pour 
satisfaire leurs aspirations éco­
nomiques. politiques et culturel­
les sans avoir à se retirer du 
Canada.

Moins de 10% des Québécois 
sont en faveur d’une rupture to­
tale avec le Canada. Les autres, 
avec qui on arrive aux 25% men­
tionnés, n'approuvent la sépara­
tion que si elle s’accompagne 
d’une certaine forme d’union 
économique avec le Canada.

Paradoxalement, cet apparent 
déclin de l’élan séparatiste sur­
vient au moment où le Parti 
québécois jouit d’un pouvoir et 
d'une influence sans précédent. 
Il se retrouve pratiquement sans 
opposants et pèse davantage sur 
l’opinion publique qu’à toute 
autre époque au cours de ses dix 
ans d'existence.

Néanmoins, quatre Québécois 
sur dix s’attendent, ainsi que le 
révèle l’étude, à ce que le sépa­
ratisme perde de sa force d’ici 
les deux prochaines années. Un 
tiers, par contre, pense plutôt 
qu’il connaîtra un développe­
ment accéléré.

Le sociologue Martin Gold­
farb, qui a rédigé le rapport, 
déclare: «D’après les données 
obtenues, la question du sépara­
tisme pourrait bien être une 
tempête en train de s’apaiser.» 
Mais ii poursuit en soulignant 
combien il est difficile d’établir 
des prévisions dans un contexte 
politique fluctuant.

Son étude démontré que, pour 
les deux tiers des Canadiens et 
plus de la moitié des Québécois, 
le séparatisme n’est peut-être 
pas une solution parce qu’ils ne 
croient pas que le P.Q. restera 
longtemps au pouvoir.

Goldfarb commente: «Ce que 
cette donnée exprime réelle­
ment, c’est le désir des Cana­
diens anglais que le vote soit 
équitable même si cela doit ren­
dre les négociations plus compli­
quées. Pour leur part, les Fran­
çais, et en particulier les sépara­
tistes extrémistes, font preuve 
d’un manque de confiance dans 
le résultat et s’opposeront à tou­
te défection mineure à leur cau­
se.»

La question de qui doit voter 
provoque une importante divi­
sion. Les Canadiens anglais de 
toutes les régions (trois sur qua­
tre) affirment que c’est un droit 
qui appartient à tous les Cana­
diens parce que le vote influera 
sur l’avenir du pays tout entier.

Dans le cas des Québécois an­
glophones. leur désir de voir les 
autres provinces participer au 
référendum est interprété com­
me un indice de leur insécurité. 
Ils se sentent menacés et ne sont 
pas certains que leurs droits et 
statut seraient protégés si seuls 
les Québécois votaient. Ils se

Quand on a demandé si, dans 
le cas d’un référendum, la majo­
rité se prononcerait pour la sé­
paration. les Québécois ont été 
moins nombreux (16%) que les 
Canadiens en général (19%) à 
répondre par l’affirmative.

Une autre conclusion de l’en­
quête donne un certain côté pa­
radoxal à l’avertissement de 
Goldfarb. C'est celle qui suggère 
que les séparatistes se trompent 
quand ils prennent pour acquis 
que tous les Québécois franco­
phones sont des séparatistes 
dans l’âme même s’ils se refu­
sent à l’admettre.

Les trois quarts des franco­
phones unilingues déclarent 
s’objecter à la séparation, de 
même que 63% des Français bi­
lingues.
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Les séparatistes 
sontjeunes

La plus forte opposition, pour 
tout le Canada, vient des Québé­
cois anglophones (95%). Le 
pourcentage, a l’échelle nationa­
le, est de 84%. Les partisans les 
plus convaincus sont les Québé­
cois d’expression française, âgés 
de moins de trente ans et qui 
parlent couramment anglais. Ils 
croient que la séparation leur 
sera plus profitable.

Mais même là, la moitié des 
séparatistes changeraient leur 
fusil d’épaule s’ils avaient l’im­
pression qu’une constitution ré­
visée accorderait le même droit 
d’intervention au Québec qu’au 
Canada anglais.
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Photo PCMM. Lévesque et Trudeau à la conférence fédérale - provinciale de l’automne dernier.

3B
Pensez-vous que /es Québécois devraient être les seuls à pouvoir décider de la séparation, 
ou êtes-vous d'avis que les habitants des autres provinces devraient également pouvoir 
voter sur cette question?

% des réponses
Ensemble Régions 
du Canada C.-B. Alberta Sask. Manitoba Ontario Québec Maritimes

Seulement les Québécois 36 23 17 2525 24 68 30
Les habitants des autres 
provinces aussi________ 63 75 82 71 74 74 31 69

% des réponses
Non-Québécois Québécois
Total Age Education Bilingues Anglais Français

Total
Age Fédéralistes Séparatistes 

extrémistes extrémistesMoins de 45 ans 
et plus

Etudes 
secondaires collégiales 
ou moins ou plus

Etudes Français/
Anglais

Bilingues Unilingues Moins de
30 ans

45 ans 
et plus30 ans

Seulement les Québécois 25 22 26 2821 27 25 73 77 68 66 70 56 94
Les habitants des autres 
provinces aussi________ 74 78 73 77 7371 71 26 23 31 34 29 44 6
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Le sondage de Reader’s Digest

Le mouvement indépendantiste en plein essor
50% des Québécois donneraient au PQ le mandat de négocier 
52% de la population approuve la loi 101

Québec au statut de pays politi­
quement indépendant mais écono­
miquement associé au Canada, 38 
p. cent des Québécois se pronon­
ceraient en faveur de cette formu­
le et 4-1 p. cent voteraient contre. 
Les 18 p. cent qu’il reste sont indé­
cis ou ont refusé de répondre.

Chez les francophones, cepen-

par André BELIVEAU
Contrairement 

Southam-Goldfarb, selon lequel le 
mouvement indépendantiste qué­
bécois — au sens large — serait 
en perte de vitesse, l’enquête 
menée par le Centre de recherche 
sur l’opinion publique (CROP)

vé à la conclusion qu'en deman­
dant un mandat pour négocier la 
souveraineté-association avec le 
reste du Canada, le gouvernement 
péquiste récupérerait l’approba­
tion de 24 p. cent de ceux qui vote­
raient, autrement, contrôla souve­
raineté association comme telle, 
et d’au moins un tiers des indécis.

arrivé à établir que l’adhésion de 
la population québécoise à l’idée 
d’indépendance (sans l’associa­
tion) a progressé en moyenne de l 
p. cent par année depuis le début 
des années 60.

Géographiquement, le récent 
sondage de CROP répartit ainsi 
les tenants de la souveraineté- 
association: 36 p. cent d’entre eux 
sont du Montréal métropolitain, el 
40 p. cent habitent ailleurs en pro­
vince. Montréal, explique-t-on, 
demeure sans doute un château- 
fort de l’indépendance, mais sa 
proportion est considérablement 
abaissé du fait de la forte concen­
tration anglophone qui y réside.

Les groupes où dominent les 
partisans de la souveraineté-as­
sociation sont caractérisés de la 
sorte: revenu familial de $8,000 à 
$12,000, scolarité supérieure à la 
huitième année, âge de 18 à 24 ans 
et sexe masculin.

Fait à signaler, 66 p. cent des 
péquistes se sont prononcés pour 
cette formule et 19 p. cent contre. 
Chez les libéraux, 11 p. cent sont 
favorables à la souveraineté-as­
sociation et 74 p. cent contre, alors 
que les unionistes se prononcent à 
20 p. cent pour cette option et à 69 
p. cent contre.

CROP s’est également intéressé 
aux facteurs susceptibles d’in­
fluencer la décision des électeurs 
.lors du référendum. Il en est arri-

là-dessus de façon fort différente. 
Les anglophones croient en géné­
ral qu’un tel changement constitu­
tionnel entraînerait des effets 
néfastes à divers points de vue 
(relations Québec-Canada, situa­
tion économique du Québec, façon 
dont le Québec est gouverné, etc.) 
alors que les francophones, en 
majorité, estiment que la situa­
tion qui s’ensuivrait pourrait diffi 
cilement être pire que la situation 
actuelle.

Celle-ci. pensent cependant les 
répondants, ne s’est pas détério­
rée depuis six mois. Elle s'est au 
contraire améliorée quant à la 
possibilité de vivre et de travail­
ler en français. Même si 15 p. cent 
des Québécois estiment que la si­
tuation économique du Québec 
s’est dégradée, (il p. cent jugent 
que leur niveau de vie personnel 
n’a subi aucun changement. Qua­
tre personnes sur 10 croient ce­
pendant que les relations entre le 
Québec et le reste du Canada, el­
les, ont accusé un coup. Quant à la 
façon dont le Québec est gouver­
né, 30 p. cent estiment qu’elle 
s’est améliorée, 21 p. cent qu’elle 
s’est détériorée et 37 p. cent qu’il 
n’y a pas eu de changement.
Pour un fédéralisme 
renouvelé

Les auteurs du sondage, cepen­
dant ne se sont pas contentés de 
sonder le citoyen au sujet de la 
souveraineté-association. Ils l'ont 
également interrogé sur son atti­
tude face aux autres options con­
stitutionnelles, et ont ainsi cons­
taté que c’est l’option du 
«fédéralisme renouvelé» — c'est- 
à-dire une constitution qui accor­
derait plus de pouvoirs à toutes 
les provinces — qui reçoit, et de 
loin, le plus fort appui (67 p. cent). 
Dix-neuf p. cent des Québécois 
seraient favorables à l’indépen­
dance, 40 p. cent à la souveraineté 
-association et II p. cent au statu 
quo.

La popularité 
du gouvernement

Une autre réponse particuliére­
ment significative est celle qu'on 
a donnée relativement au taux de 
satisfaction des Québécois à l'é­
gard du gouvernement après huit 
mois d’administration péquiste. 
Cet indice de satisfaction généra­
le s’établit à 50 p. cent, contre II 
p. cent d'insatisfaits, et à 56 p. 
cent de satisfaits chez les franco­
phones. Ce sont évidemment les 
anglophones qui, avec un taux 
d’insatisfaction de 79 p. cent, font 
un peu baisser l’indice.

Cet indice de 50 p. cent ne s'était 
pas vu depuis les beaux jours du 
gouvernement Bourassa qui, des 
56 p. cent qu’il récoltait en octobre 
1973, était tombé à 26 p. cent en 
octobre 1976.

Le sondage CROP contredit 
encore celui que vient de publier 
Southam Press sur la réaction des 
Québécois à la nouvelle législation 
sur la langue. Alors que Southam 
prétendait que la majorité des 
Québécois, et même des franco­
phones, s’opposaient à cette loi, 
CROP soutient que 52 p. cent de 
l’ensemble de la population, et 59 
p. cent des francophones, l'ap­
prouvent. (voir tableau IV).
Le phénomène 
d’identification

Dans une autre partie de son 
étude, CROP a tenté de détermi­
ner à quel niveau de gouverne­
ment les Québécois s’identifient le 
plus. Encore là, le clivage est très 
prononcé entre francophones et 
anglophones, les premiers pen­
sant spontanément au gouverne­
ment du Québec (59 p. cent contre 
25 p. cent pour celui du Canada) et 
les seconds d’abord à celui du 
Canada (67 p. cent contre 19 p. 
cent pour celui du Québec).

En cas de conflits majeurs en­
tre les gouvernements du Québec 
et du Canada, cependant, on révi­
serait ces positions: le gouverne­
ment québécois obtiendrait alors 
l’appui de 38 p. cent de la popula­
tion et celui d’Ottawa, de 36 p. 
cent. Les appuis francophones 
iraient à Québec dans la proper 
tien de 43 p. cent et à Ottawa dans 
celle de 29 p. cent.

sondageau

Tableau 1 Les effets 
anticipés

Comment réagirait le reste du 
Canada si une majorité de Québé­
cois donnait un tel mandat de 
négociation à son gouvernement? 
La majorité (52 p. cent) de ceux 
qui appuieraient le gouvernement 
lors du référendum estiment que 
le reste du Canada accepterait 
probablement de négocier, mais 
seulement 35 p. cent de l’ensem­
ble des Québécois partagent cet 
optimisme, alors que 17 p. cent 
jugent cette éventualité improba­
ble.

Intention de vote s'il y avait eu des élections au Québec dans la 
première semaine d’août 1977:
Parti» choisis (Xebec 

(820) 
39 (51) 
19 (25) 
14 (18) 

1 ( 5)
' lu

froncophonct Noo-frorxophooei

(099) 
15 (59) 
15 (20) 
11 (14) 
5 ( 7)
- LL

(121)

8 (10) 
41 (51) 
30 (37) 

1 ( 1) 
1 ( 1)

PQ
Libéral
UN
cs
Autres

100 100100
Ne voteraient pas 
Ne savent pas 
Refusent

2o 1
1010 14
05 i

, „ , . 100% 100% 100%
' Entre parentheses, pourcentages basés sur les informateurs qui 
ont manifesté un choix en faveur d’un parti. On est cependant plus optimiste 

sur les effets anticipés qu’entraî­
nerait un statut de souveraineté- 
association pour la population du 
Québec. Ainsi, 46 p. cent de l’en­
semble des Québécois estiment 
que leur niveau de vie personnel 
ne serait ni meilleur ni pire sous 
un tel régime, et 17 p. cent qu’il 
serait meilleur.

Mais les communautés franco­
phone et anglophone réagissent

pour le compte de Sélection et du 
Reader’s Digest tend à démontrer 
que celui-ci est plutôt en plein es­
sor.

dant, la proportion des «pour» (44 
p. cent) dépasse celle des «contre» 
(37 p. cent). (Voir tableau III).

CROP souligne à ce propos l’é­
volution survenue dans l’opinion 
publique face à l’idée de la souve­
raineté-association de 1970 à 1977, 
soit depuis le premier sondage 
effectué là-dessus en avril 1970 
par Peter Regenstreif jusqu’à 
celui qu’il vient de rendre public.

En avril 1970, Regenstreif avait 
obtenu 28 p. cent de «pour» contre 
■19 p. cent de «contre». En décem­
bre de la même année, le profes­
seur Maurice Pinard, sociologue 
de McGill, arrivait à 35 p. cent de 
«pour» et 53 p. cent de «contre». 
En mars 1977, un sondage de 
SORECOM effectué pour la CBC 
donnait 32 p. cent de «pour» et 52 
p. cent de «contre».

Il importe à ce sujet de bien dis­
tinguer entre les concepts de sou­
veraineté-association et de sépa­
ration pure et simple. Il y a quel­
ques années, les enquêteurs con­
fondaient encore souvent les deux 
dans leurs questions, de sorte 
qu’on peut difficilement se fier 
aux résultats statistiques obtenus 
pour se faire une juste idée delà 
progression de l’idée indépendan­
tiste dans l’opinion populaire.
Qui sont les 
souverainistes?

Des efforts ont cependant été 
faits en ce sens, de sorte qu’on est

Ainsi, s’il y avait eu des élec­
tions au Québec au moment du 
sondage de CROP — dans la pre­
mière semaine du mois d'août — 
le Parti québécois aurait été re­
porté au pouvoir avec une majori­
té accrue, soit 51 p. cent du vote 
populaire. Il avaient obtenu il p. 
cent le 15 novembre dernier.

Les libéraux auraient obtenu 25 
p. cent des suffrages, l’UN 18 et le 
Crédit social 5. (Voir tableau I).

L’un des éléments les plus signi­
ficatifs de la vigueur croissante 
de l’idée indépentantiste est le fait 
que 50 p. cent des Québécois ac­
cepteraient de donner au gouver­
nement péquiste, si celui-ci le leur 
demandait, un mandat pour négo­
cier la souveraineté-association 
avec le reste du Canada. 34 p. cent 
refuseraient et 16 p. cent ne sa­
vent pas ou refusent de répondre. 
Chez les francophones, les «oui» 
ont atteint 56 p. cent et les «non» 
28 p. cent (Voir tableau II).

38 p. cent pour la 
souveraineté association

Et si on leur demandait au­
jourd’hui (c’est-à-dire au mois 
d’août) de voter carrément pour 
ou contre la souveraineté-asso­
ciation, celle-ci étant définie en 
l’occurence comme l’accession du

Tableau III
Question: La solution que favorise présentement le gouverne­

ment du Parti québécois, c’est la souveraineté-association, c’est-à- 
dire que le Québec devienne un pays indépendant politiquement, 
mais associé économiquement au Canada. Si un référendum avait 
lieu aujourd’hui sur cette question, voteriez-vous pour ou contre la 
souveraineté-association?

Quebec Frcnophenet Non-honcophooe»

Pour
Contre
Indécis-refus

1238 44
7614 37

18 19 12

La méthode du sondage
Priés de manifester leur préfé­

rence parmi ces quatre options, 42 
p. cent des répondants ont men­
tionné le fédéralisme renouvelé, 
21 p. cent la souveraineté- associa­
tion. 14 p. cent le statu quo et 10 p. 
cent l’indépendance.

Les données du sondage ont 
été recueillies pour Sélection du 
Reader’s Digest et Reader's 
Digest par le Centre de recher­
che sur l’opinion publique qui fut 
responsable de toutes les opéra­
tions: échantillonnage, élabora­
tion du questionnaire, inter­
views, compilation et analyse 
des résultats.

Les interviews ont été effec­
tuées au téléphone, entre le 29 
juillet et le 5 août 1977, auprès 
d’un échantillon de la population 
francophone et anglophone du 
Québec, âgée de 18 ans et plus.

L'échantillon fut élaboré à 
partir d’une liste de 1,500 numé­
ros de téléphone tirés, selon la 
méthode du hasard systémati­
que, des annuaires de téléphone 
couvrant tout le Québec, et selon

deux strates: la région métropo­
litaine de Montréal (750) et le 
reste de la province (750). Cette 
liste initiale fut expurgée de lit 
numéros correspondant à des 
foyers sans francophones ni an­
glophones, non-résidentiels ou à 
des services téléphoniques inter­
rompus.

Dans les 1,356 foyers consti­
tuant l’échantillon réel, 823 per­
sonnes (61 p. cent) choisies aléa­
toirement acceptèrent de com­
pléter l’entrevue. La non-répon­
se se distribue comme suit: re­
fus catégorique, 21 p. cent; ab 
sence prolongée, 8 p. cent; aucu­
ne réponse après plusieurs ap­
pels, 10 p. cent.

La marge d’erreur statistique 
sur les résultats totaux (N = 283) 
varie de 2 à 4 p. cent.

iTableau IV
La loi 101

Question: Comme vous le savez sans doute, l’Assemblée natio­
nale étudie présentement un projet de loi sur le français au Qué­
bec. Personnellement, jusqu’à quel point êtes-vous en accord avec

Quttxx
Tableau II ce projet de loi? Ftoncophor-et Non-froncophooei

Question:Si, lors du référendum, le gouvernement du Québec 
vous demandait plutôt de lui accorder un mandat pour négocier la 
souveraineté-association du Québec avec le reste du Canada, lui 
accorderiez-vous ce mandat?

Complètement d’accord 
Généralement d’accord 
ACCORD:

18 22 2
34 37 19
52 59 21

Pas tellement d’accord 
Pas du tout d’accord 
DESACCORD:
Ne savent pas

FroncophooeiCtoebcc Noo-frorxophones 24 21 37
Oui
Non
Indécis-refus

50 56 21 13 8 35
2834 64 37 29 7216 16 15 1211 7V

la presse française.'a:

I

m LOUIS-BERNARD ROBITA1LLE
rUfc» collaboration spécialeH hk-

Le quotidien «Le Monde» est la cible d’une 
opération visant à lui ravir son piédestal

lement voilà: cette même bour­
geoisie qui admire son style et 
son sérieux lui reproche d’avoir 
«viré à gauche». Ce n’est pas un 
journal de parti, loin de là: 
comme le disait un ancien am­
bassadeur du Chili réfugié à 
Paris, «Le Monde» n’est ni à droi­
te ni à gauche, c’est le troisième 
parti en France». Mais il est vrai 
que sa rédaction, aux élections 
de 73 et 74, s’est prononcée pour 
la gauche, et que beaucoup de 
ses journalistes, tout en respec­
tant la pondération qui sied à 
cette vénérable institution, ma­
nifestent des opinions plutôt 
progressistes. C’est ce qui fai­
sait dire à un responsable du 
«Figaro»: «Notre véritable ad­
versaire politique, c’est moins le 
«Nouvel Observateur», qui com­
prend les cadres, que «Le Mon­
de», qui les attaque insidieuse­
ment.»

Les premières attaques ouver­
tes datent de l’année dernière. A 
l’occasion d’un assez mauvais 
pamphlet d’un ancien journalis­

te de la maison, Michel Legris, 
tout le monde se déchaîne. «Le 
Monde» prétend à l’objectivité, 
dit-on un peu partout, mais en 
fait, il trompe ses honnêtes lec­
teurs (bourgeois), ses informa­
tions sont biaisées (dans le sens 
de la gauche), et il ne mérite pas 
le crédit qu’on lui accorde.

Dans les milieux conserva­
teurs français, on rêvait, depuis 
un bon moment déjà, à lancer 
contre lui un concurrent: sé 
rieux, professionnel, objectif... 
mais conservateur. Depuis le 20 
septembre, ce journal existe: 
c’est «J’Informe», nouveau jour­
nal du soir à Paris.

Un directeur austère: Joseph 
Fontanet, ex-dirigeant du cen­
tre-droit, consciencieux ministre 
du Travail puis de l’Education 
sous la présidence de Pompidou, 
homme poli et pondéré. Une pré­
sentation sobre: format tabloïd, 
un dessin pour seule illustration 
en première page, peu de photos, 
des titres sérieux. «J’Informe» 
est mis en vente l’après-midi

exactement à la même heure 
que «Le Monde». II vise la même 
clientèle. Il lui ressemble com­
me un faut jumeau.

De là à voir en lui une machine 
de guerre pour le quotidien fondé 
par Beuve-Méry, il n’y a qu’un 
pas, que tout le monde a franchi 
allègrement. «Le Monde» penche 
à gauche? «J’Informe», sans 
être un journal de parti, penche 
très clairement à droite. «Nous 
ne donnerons sans doute pas de 
consigne de vote au moment des 
élections, dit Joseph Fontanet, 
mais chacun pourra tirer les 
conclusions de nos positions. 
Nous sommes libéraux, pro-eu- 
ropéens, défenseurs des liber­
tés.» A tant de thèmes claire­
ment giscardiens.

Le nouveau journal réussira-t- 
il à arracher au «Monde» toute 
cette clientèle «qui vote à droite 
et le lit avec irritation»? Pour 
l’instant la partie n’est pas 
jouée: avec 55 journalistes 
(moins du tiers des effectifs de 
son grand rival), «J’Informe» ne

PARIS — Deux faits dominent 
la rentrée journalistique de cet 
automne à Paris. La première: 
la presse française, qu’on dit si 
malade, ne se porte après tout 
pas si mal. Peut-être certains 
titres sont-ils disparus au cours 
des années, ou d’autres sont-ils en 
difficulté. En tout cas, d’un seul 
coup, 16 nouveaux journaux 
viennent de voir le jour: un quo­
tidien, cinq hebdomadaires et 
dix mensuels. Sans parler des 
nouveaux venus de l’année der­
nière dont plus de la moitié sur­
vivent allègrement.

Le deuxième: l’offensive con­
tre «Le Monde», qui se préparait 
en sourdine depuis au moins un 
an, est déclenchée.

«Le Monde», c’est à la fois le 
plus célèbre et le plus vénérable 
quotidien français et l’organe de 
presse le plus détesté de la droi­
te. De la bourgeoisie française 
traditionnelle, il a toutes les ver­
tus apparentes: sobriété, goût 
pour l’équilibre et le rationalis­
me, refus de tous les excès. Beu-

fait vraiment pas le poids. Mais 
parmi les actionnaires qui ont 
fait confiance à Fontanet, on cite 
le Conseil national du patronat 
français, des sociétés pétroliè­
res. Bref tout indique que la 
nouvelle entreprise a ses arriè­
res assurées. Il n’est pas encore 
question — loin de là — de 
«régler son compte» au «Monde», 
mais on aimerait sans doute le 
déloger du piédestal sur lequel il 
s’est — «frauduleusement» — 
installé. Une lutte à suivre.

Moins politique, mais remar­
qué par des premiers succès 
foudroyants, il y a surtout parmi 
les autres nouveau-nés de la 
rentrée le magazine «VSD» 
(pour: vendredi, samedi, diman­
che). Directeur: Maurice Siégel, 
ancien patron de la station de 
radio Europe 1. Des collabora­
teurs prestigieux, comme Clau­
de Mauriac, Jacques Lanzmann, 
Max-Pol Fou (bel, etc. Une for­
mule assez bizarre, où se mêlent 
articles d’opinions, grands re­
portages, chroniques des spccta-

clés. Imprimé sur un papier bon 
marché, bien mis en page, lancé 
à grand renfort de publicité, le 
nouveau magazine a eu une nais­
sance glorieuse: le tirage initial 
de plus de 300,000 exemplaires 
s'est enlevé en deux jours. De 
quoi redonner confiance aux 
professionnels de la presse écri­
te.

En fait, tout se passe en Fran­
ce comme si, après une doulou­
reuse période de transition, la 
presse retrouvait un second 
souffle. Les uns après les autres, 
les titres les plus faibles n’ont 
pas résisté à la fin de l’âge d’or 
de la presse et sont disparus (ou 
ont été avalés par leurs rivaux. 
Les grands journaux («France- 
Soir», «Paris-Match, «Le 
Figaro»), qui vivaient sur un 
train fastueux, avec des salles de 
rédaction pléthoriques, se sont 
trouvés en difficulté, et sont en 
train de se reconvertir sous la 
direction énergique de patrons 
«musclés* comme Robert Her­
sant ou d’autres.

l
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Morin: un «oui» contesté à 
la déclaration de St. Andrews Les tarifs aller-retour

..Mous rien 
reviendrez pas!

par
Louis FALARDEAU
envoyé spécial de 
LA PRESSE 

EDMONTON — Tout 
en refusant de voir là 
une signature à retarde­
ment de la déclaration 
de St. Andrews, le minis­
tre de l’Education du 
Québec. M. Jacques- 
Yvan Morin, a annoncé 
hier que son gouverne­
ment entendait partici­
per pleinement, et avec 
les autres provinces, à la 
réalisation de rengage­
ment pris en août der­
nier par les premiers 
ministres.

Et le Québec le fera à 
l’intérieur du Conseil 
des ministres de l’Edu­
cation du Canada et se­
lon le plan de travail que 
les ministres ont mis au 
point hier pour réaliser 
l'engagement de St. 
Andrews.

Mais M. Morin a bien 
dit à ses collègues, réu­
nis pour leur conférence 
annuelle, que le Québec 
ne renonce pas pour 
autant à la signature 
d'accords de réciprocité 
avec les autres provin­
ces. Il considère plutôt 
la déclaration de St. 
Andrews comme un pas 
dans cette bonne direc­
tion, dans la mesure où il 
croit que les provinces 
pourraient accepter de 
concilier dans de telles 
ententes les engage­
ments quelles pren­
dront envers leur mino­
rité à ia lumière des 
travaux du Conseil.

Ses collègues des au­
tres provinces ne l’en­
tendent évidemment pas 
de la même façon et ils 
ont redit hier en présen­
tant leur plan d’action 
que celui-ci n’avait pas 
pour but de mener à la 
conclusion de pareils 
accords.
Plan d'action 

Les ministres se sont 
entendus sur un plan 
d'action en trois points:
• ils demandent au Con­

seil de préparer pour 
janvier 78 un rapport 
sur les études qui au­
ront été menées sur 
l’état de l’enseigne­

ment dans la langue 
de la minorité dans 
chacune des provin­
ces. Ce rapport sera 
ensuite remis au 
premier ministre le 
1er février suivant;

• les ministres procéde­
ront alors au réexa­
men de leurs pro­
grammes et étudie­
ront la possibilité de 
prendre des mesures 
conjointes pour attein­
dre les objectifs défi­
nis par les premiers 
ministres;

me un accord de récipro­
cité au sens de la loi 101. 
On se rappelle que l’arti­
cle 86 de cette loi permet 
l’admission à l’école 
anglaise, au Québec, des 
personnes visées par 
une entente de réciproci­
té conclue entre le gou­
vernement québécois et 
celui d’une autre provin-

Quand on lui a deman­
dé s'il ne craignait pas 
de faire le jeu des pro­
vinces qui font de leur 
engagement à reconnaî­
tre les droits des minori­
tés une arme contre la 
séparation du Québec, 
M. Morin a répondu que 
l'engagement pris allait 
dans le bon sens et qu’il 
était valable quoi qu’il 
advienne. $1050

Montréal Nm JB 
Sainte-Foy (Qué.) aller-retour

ce.

Les journalistes qué­
bécois présents à Ed­
monton ont longuement 
interrogé le ministre sur 
ce qui semble être un 
«recul» par rapport à la 
position soutenue à St. 
Andrews par le premier 
ministre. M. Lévesque 
avait alors refusé de 
signer la déclaration 
commune qu’il avait 
qualifiée d’énoncé de 
voeux pieux.

Il semble maintenant 
évident, à ce moment-ci 
de la conférence, que le 
Québec et les autres pro­
vinces se sont rendu 
compte qu’elles ne pou­
vaient refuser de tra­
vailler ensemble à la 
reconnaissance 
droits des minorités 
même si elles le font 
dans une optique et pour 
des raisons totalement 
différentes, voire oppo­
sées.

• le Conseil propose en­
fin aux provinces d'ar­
rêter des politiques 
propres à assurer l’en­
seignement en fran­
çais et en anglais afin 
de répondre aux be­
soins que chaque pro­
vince aura périodique­
ment identifiés.

fl
des $Q65

Montréal 
Ottawa aller-retour

M. Morin répond que 
le Québec ne signe tou­
jours pas la déclaration. 
Mais il constate qu’il y a 
pour l’instant beaucoup 
de bonne volonté et d’ou­
verture d’esprit et qu’il 
n'y a donc aucune raison 
de rester à l’écart de 
cette entreprise «émi­
nemment valable» qui 
pourrait déboucher sur 
des accords de réciproci­
té. Et, ajoute le minis­
tre, le Québec ne serait 
pas mécontent si son 
action devait contribuer 
à l’amélioration de la 
situation des minorités 
francophones.

Le ministre québécois, 
qui a participé à l’élabo­
ration de ce programme, 
travaillera également à 
sa réalisation. Il aura 
même un rôle très im­
portant à y jouer, puis­
qu’il est plus que proba­
ble que, comme c’est 
l'usage, il deviendra 
aujourd’hui président du 
Conseil après en avoir 
été le vice-président.

M. Morin a insisté, en 
conférence de presse, 
sur le fait que le Québec 
était prêt à se montrer 
d’une extrême souplesse 
quant à la forme que 
pourraient prendre les 
accords de réciprocité. 
Il pourrait s’agir a-t-il 
dit d’ententes bilatérales 
ou multilatérales, ou 
même d’une déclaration 
conjointe des ministres 
de l’Education par l’en­
tremise du Conseil.

FFHQ
La Fédération des 

francophones hors Qué­
bec, dont les dirigeants 
avaient rencontré M. 
Morin hier midi, s’est 
réjouie de la décision du 
Québec. On verra si les 
provinces sont sérieuses 
dans leur engagement, a 
déclaré en substance le 
directeur général de 
l'orgamisme.M. Hubert 
Gauthier.

$9750
Montréal j JF

Toronto S aller-retour
Le ministre québécois 

avait dit plus tôt qu’il 
croyait possible que les 
francophones hors Qué­
bec participent d’une 
façon ou d’une autre à 
l'inventaire de la situa­
tion existante et l’identi­
fication des besoins des 
minorités francophones.

VIA vous invite à faire de solides économies 
grâce aux tarifs aller-retour du CN: vous ne payez que le 
tarif Bleu aller simple plus un dixième. Voyage en 
voiture-coach. WAD’autre part, M. Mo­

rin reconnaît que l’offre 
du fédéral d’amender la 
constitution pour y re­
connaître les droits lin­
guistiques des minorités 
n’a pas été sans influen­
cer l’attitude du Québec 
qui préfère de loin une 
solution mise au point 
par les provinces dans le 
cadre de leur juridic- j 
lion à une modification 
constitutionnelle qui 
amènerait l’intervention 
du fédéral et obligerait 
le Québec à renoncer à 
une partie de ses pou­
voirs.

Pour tous les détails sur ces tarifs, 
renseignez-vous auprès d’un agent de voyages ou au 
bureau des Ventes Voyageurs du CN. VIA Rail Canada

Enfin.Mais, a-t-il ajouté, il 
faudra qu’il y ait au 
moins document et si­
gnature. Une simple 
constatation du fait 
qu’une ou plusieurs pro­
vinces traite à la satis­
faction du Québec sa 
minorité francophone ne 
sera pas reconnue corn- Un ph

papier ordinaire à la portée 
de tous les bureaux.
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Le voici enfin! le NP50: le pre- de copies qui a valu à Canon une 
mier photocopieur du genre à offrir réputation mondiale, 
tous les avantages du papier 
ordinaire, mais à un prix de machine qui reproduit de grandes pages de 
à papier spécial. Ainsi, toute entre- journal, le rapide NPL7 qui offre 

! prise peut maintenant se payer un l'AAO (alimentation automatique 
photocopieur à papier ordinaire. des originaux) ou avec le

Le NP50 est un défi aux autres NP5000 et le NP70 qui s'adaptent 
; photocopieurs. D'abord, à cause 

de son prix économique. Ensuite, 
comme c'est un Canon, la couche 
photosensible de son tambour est
beaucoup plus sensible à la lumière complets, remplissez le couoon 
que celle des autres copieurs.
Vous êtes donc assuré de la qualité

r 1I I IÀ A Canon Optics and Business Machines Limited.
3245 American Drive.
Mississauga. Ontario L4V 1N4 
(416) 678-2730
Oui. je peux m'offrir un photocopieur Canon à papier ordinaire.

Avec le Canon NP1824 I
6

III l Nom _I1
Compagnie

à tout. Canon a le photocopieur 
à papier ordinaire qu'il vous faut. 
Quels que soient vos besoins. 

Pour des renseignements plus

I Adresse

I Tel
g Photocopieurs.calculatrices.appareil* photo.équipement micrographique g

Sa EZ53 EZZ3 ra eszs em oza czzs csa eœh gJou attachez-y votre carte.1001 ITEM, 1001 SPECIAUX SUR

FAILLITE !

(de variété le Taureau par le syndic)
s«il

SYSTEMES DE SON 
HABITS DE M0T0NEIGE 
ENSEMBLES DE SKI 
LAMPES
MEUBLES NON PEINTS 
LINGERIE POUR FEMMES- 
HOMMES-ENFANTS

m3

M

MO Vû - >-

■LA ^ ,
Si : i; .NPL7 vT Z - -

, +> '7
mmIS i 1NP1824

m *■ L :T ’J< . f
'

I

ETC. iWÈ
.<■

Lundi -
Jeudi
Samedi

mardi — mercredi de lOh a.m. à 18h p.m. 
vendredi de lOh a.m. à 21 h

17h

a# ■NP70M ■ m%p.m.
8

ïde lOh àa.m. p.m.

àNP5000AU

ilil est, rue Jarry
322-1122

LA CIE CANADIENNE 
D’EQUIPEMENT 
DE BUREAU LTEE
5990 CÔTE-DE-LIESSE 
VILLE MONT-ROYAL

GE(coin Pascal-Gagnon) Montréal, Québec Âmizz
7;

.

342-5151'__________

ï T \
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Q?Écoulement de 
revêtements de sol 
de marques réputées

V[J
T

....... .' rJT111,“Super Foam”
* %r1 >

v»»e&gLjjt *t

r UK «. 6*d®tcEnvers de mousse ou de caoutchouc 
mousse. Tapis à longs poils, boucles 
rasées et motifs Imprimée.
Tous ces tapis vous sont offerts à des 
prix fracassants, saisissez l'occasion I 
Nos quantités sont limitées.

f:-

90C
%

MJfmTfVi
ffiS.r.~"= ! V1

PASCAL u' I \5)Disponibles dans la 
plupart des magasins 
Pascal téléphonez au 
magasin Pascal de 
votre voisinage... Nous 
nous offrons également 
une grande variété de 
moquettes qui con­

i viendront à tous les 
S ameublements.

mn Pe.ici
rFlt

6mij

^4%:Aspirateur
combiné
“Eureka”

/i cre-li A: 4)0vs%
«?«

mh

Tap18

s 68e®

î

ft

• 4 fonctions exclusives
• Bouton de réglage sur 

l’avant du carter
• Équipé d’une brosse 

spéciale pour tapis
e Interrupteur au pied 
0 Absorbsion de la poussière 

sur le contour

Modèle 1415. Aspirateur de 
qualité à un prix excep­
tionnel conçu pour durer.

v;

v/AY.1'

”$ihsl§i$S§Sg@l
6’

W
- ■a

A§1 A ^
-vr<

m 1

z

*«?*•MT1 '* %PR/X SPÉCIAL «V rz EBa' j
s
le$78" A

à

g

'-=y
\ tv

Chemin en vlnyle de 27” de large wmas#m

Choix de tapis pour l'entrée

Natte en
caoutchouc noire

Peau de chèvre
Chemin de qualité avec 
taquets sur l’envers. Le 
protecteur idéal 
vos tapis... s’étend è plat 
sur toute surface de tapis 
et se nettoie très 
facilement. Transparent, 
vert ou jaune, au choix.

Y
fHF» Ambiance naturelle indispensable au 

décor moderne... S’harmonise à la 
perfection au chrome et au verre. Crée 
une atmosphère confortable et 
chaleureuse. Disponible en naturel 
seulement.

Également dis­
ponible en couvre- 
lit 65" x 90".

pour v :Largeur
24"

$099 $H99
verge vergeïtà 'r?

«

liif»
F'

' Natte en fibre de coco
Unie

Prix
Pascal

vti

$129*9Ü% /H ft Largeur 27”

Largeur 36” 82«°. ,
Ife^/ Largeur 45” S310 J

h\ • y Couleur:
Largeur 36”

Paillasson

88e ; "T
pied «lin.

x ■x\mI 30” x 65” 
approx.

X " -PRIX DE VENTE srtRtm %66*
>s2?°.

en fibre de coco ,
No. 7 26” x 42”

Ml PRIX DE VENTE

SjjÈP-te»

ni

pied lin. $0099 Z# S*""-»'

Protège-marche d’escalier 
en caoutchouc de première 
qualité

•y5 K< i:z

$833
% .

Paillasson ?

de caoutchouc ! CONGÉLATEURS
S495 $7» «16» BAHUT De Moffat

en solde à

Noir, brun 
ou naturel .s#

Isolation de qualité. Modèle "j *! 
doté d’importantes 
caractéristiques. SI

r-

9" x 24”9” x 18”
%

66! 86î'V
S

r : : r :

Ensemble davenport-2 pièces
. -

1%
-

8.2 pieds cubes 
31” Lx 24" P x 35" H

12.3 pieds cubes 
43" L x 24" P x 35" H

$19988$23988I
g
g

Iï

mBk
j•u SI.pi i

, . ii / ■ '

7 ,r
i 19.2 pieds cubes 

53" L x 28" P x 35" H
16.2 pieds cubes 

46” L x 27" P x 35" H
5;-

litil «

*259“ *279“ 
*SSS“

.X f4V ; ): '9
'« ::[nr -s? .A

mi%mm N\ £ i1, s:î

WB : y;: A'l 23.2 pieds cubes 
63” L x 28" P x 35” H!iif 6.

Z/

■CB/*5
• xr

* V
1

. , »Ci Ensemble de chambre 
pour bébé

Par Lullaby

g#

mmu'A >1
V. :-,mmm

‘.1 M Iesil r w : :«g

'V'
::

%£}

: • A- Lit de bébé 
Modèle 1180Ii?j m« m«Sj M y Montants et balustrea en 

bois massif. Laqué blanc. La­
que non-toxique. Rampe la­
quée jaune à l’épreuve des 
dents. Boulier. Matelas in­
clus.

lwm y $3988Milm
Il ;s $

i
OFFRE SPÉCIALE J#r*

I. j

$19988Salon rustique de style colonial. Recouvert d’un très joli 
tissu imprimé. Canapé transformable en lit confortable 
pour 2 personnes. Pour le plaisir de bien recevoir et 
d’offrir repos et détente à vos invités. Fauteuil pivotant 

assorti.

B- Chiffonnier 
Modèle 1180/4

e(3Yfu/vasses
Meuble laqué blanc. Base et 
poignées des tiroirs laqués 
jaune.I

Jf)

■
I 5

Lit d’officier de 39” Sealy “Firm Quilt”
6pFCes matelas sont spécialement réalisés pour les 

magasins Pascal par “SEALY". Grèce à cette 
collaboration noua pouvons voua offrir de la qualité à 
prix exceptionnels.

Fabrication extrêmement robuste et soignée. Exécuté 
bois dur. Muni de deux grands tiroirs avec 

00# poignées de laiton patiné. Matelas de 39" epéciale- 
Xj. ment conçu pour le cadre et la plate-forme de bols. 

1 ; Tâte de lit à baluetre et pied Interchangeables.

- si:£en
<

t
U ,* i-T i,x

ÜMatelas ou sommier
39" à 1 personne

Hi
54” Standard$13388 m * ,

$go88
Vzy #0# ch. élément

$5988
Mch. élément

PRIX
DE VENTE

PRIX DE VENTE PRIX
DE VENTE

.

EN VENTE DANS CES MAGASINS SEULEMENT
MAGASINS
O 5742 Avenue du Parc 
• Côte des Neiges et rue Bedford 
9 4050 rue Wellington, Verdun

LIVRAISON GRATUITE 
TERMES BUDGÉTAIRES DISPONIBLESCENTRES D’ACHATS

• Le Carrefour Laval — Boul. le Carrefour
• Greenfield Park — Boul. Taschereau
• Boulevard Pie IX — rue Jean-Talon

• Normandie — Boul. de Salaberry
• Dorval — Herron Road
• Fairview — Pointe-Claire
• Place Versailles — 7505 est, rue Sherbrooke

T i'

\
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saintsuxurent CTRS: les 
employés 
d’entretien 
déclenchent 
la grève

par Gilbert LAVOIE

Notre VENTE 
de PIANOS

i se continue
jusqu’au 1er oct. inclus.N

/
f-

'

% 6» »

PIANO

CURRIER
PIANO

WURLITZER
Les 32 employés 

d’entretien de la Com­
mission de transport de 
la Rive sud ont déclen­
ché la grève à minuit 
une minute cette nuit. 
Sans contrat de travail 
depuis un an, les syndi­
qués, qui ont joint ré­
cemment les rangs de 
la CSN, ont voté dans 
une proportion de 60 p. 
cent en faveur de la 
grève.

Le conflit porte sur 
les salaires, le sur­
temps obligatoire, la 
durée du contrat et les 
vacances. Un porte- 
parole de la CSN, M. 
Jean Fournier, a décla­
ré que les salaires 
moyens des employés 
se situent autour de 
$4.80 l’heure, et que le 
syndicat réclame une 
augmentation de $2.91 
répartie sur deux ans. 
La CTRS de son côté 
offrirait une augmen­
tation de $2.00 l’heure 
répartie sur trois ans.

Les employés d’en­
tretien de la CTRS n’é­
tant pas membres du 
même syndicat que les 
chauffeurs, il est à 
prévoir que les autobus 
continueront de rouler.

! ===fi—-—/ !r I/
: i r ■•• - f;

.
: 11; / 1 1 -1
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Modèle 39-W 
StyleProvincial 
italien, fini noyer

Modèle 2111 
Style traditionnel 

fini fruitierH 395 s1195II i !

SPÉCIALIt SPECIALN Ifl I;

i
' 1 PLUSIEURS AUTRES 

■V MODÈLES À PRIX 
RÉDUITS

’

Z Æir/ <
S %%; z

V/x#. /
!
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I.«. i*
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m
SafeiSaint Laurent et ses créations Rive Gauche. Elles 

vous attendent à la nouvelle boutique Saint Laurent. 
Comme cette tunique en étamine de laine imprimée, 

portée sur jupe en voile de laine noir.
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SIS 8
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j /1316 rue Sherbrooke ouest - adjacent à Holt Renfrewi

#6 Sk-à

S !m

SSST*
8$

Etudiez à domicile 1■ ■ ■
km < k1%à votre propre rythme 

sous la supervision de professeurs- 
correcteurs compétents.
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Gouvernement du Québec
ministère de l’Education
Service général des moyens d enseignement

Service des cours par correspondance

0 Postez ce bon pour obtenir 
le Prospectus des cours 

1977/1978

gg [•!!![•]
[SMSIfsimncrn

rau#Mgm5rsirfsuffl
•rS#0
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RISltUlfslfTi]WimraLP-09-77
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SIS] Ml El—Iadresse

R sailR RR # B Ifi^a»ra
I

code postalprovince _ _

Service des cours par correspondance 
C P. 1000, succursale C, Montréal H2K 4L6 B
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Sondage CROP
>9

Lévesque se dit «encouragé» fjnmJ/ma
a.

3 départs additionnelsSAINT-GEORGES — 
Le premier ministre du 
Quebec, M. René Léves­
que,
«d’extraordinairement 
encourageants» dans 
l’ensemble les résultats 
du sondage CROP mené 
pour le compte de Rea­
der’s Digest.

Il s’agit cependant 
d’une réaction prélimi­
naire que M. Lévesque a 
fournie spontanément 
hier, alors qu’un journa­
liste venait de lui com­
muniquer les résultats 
les plus saillants du 
sondage.

En tournée à Saint- 
Georges, dans le comté 
de Beauce-sud, M. Lé­
vesque a également in 
diqué que les résultats 

— de ce sondage illus­
traient «l’extraordinaire 
importance des nuan­
ces» dans les questions. 
«Cela illustre l’obliga­
tion de bien peser cha­
que mot», de dire le 
premier ministre qui 
avait déjà sans doute le 
référendum à l’esprit.

Question de fait, le 
gouvernement Lévesque 
est toujours déterminé à 
choisir lui-même la ou 
les questions qui seront 
soumises au peuple lors 
de la consultation popu­
laire sur l’avenir du 
Québec. Cette question 
sera soumise à l’Assem­
blée nationale pour dis­
cussion mais c'est le 
gouvernement, par sa 
majorité, qui aura fina­
lement le dernier mot.

La formulation de cet­
te question est déjà à 
l’étude mais le choix est 
loin d’être fait. Le

question contenait «32 
ou ti4 hypothèses».

naux canadiens, dont [ 
LA PRESSE, M. Lèves- I 
que a indiqué qu’il n'é­
tait pas encore en mesu­
re de commenter celui- 
ci, n’ayant pas eu le 
temps d’en étudier les 
résultats.

qualifiéa Interrogé par ailleurs 
sur le sondage de la 
firme torontoisc Martin 
Goldfarb et publié dans 
une vingtaine de jour-

c|) re­
nder ministre a indiqué 
hier qu'une étude pro­
duite par un de ses grou­
pes de travail sur la

mcLfc/maX. i-
Xf7.l’unité: un problème 

de relations humaines
CLH Y

^ ^ne semaine sur la Costa del Sol et une semaine à

^visiter ( Espagne en autocar accompagné d'un guide. 
Æ/ / Deux semaines inoubliables en Espagne pour seulement

t. \

— Mackasey
par Madeleine 
BERTHAULT

Le Canada fait bien 
plus face à un problème 
de relations humaines 
qu’à un problème de 
constitution selon M. 
Bryce Mackasey qui 
ajoute qu’il ne croit pas 
au concept des «deux 
nations».

Au cours d’une confé- 
rance prononcée devant 
un public anglophone de 
Montréal ouest, le dépu­
té libéral de Notre- 
Dame-de-Grâce a affir­
mé que les anglophones 
peuvent «faire quelque 
chose pour contrer le 
séparatisme». «Joignez- 
vous aux divers groupes 
fédéralistes dont le but 
premier est de faire 
échec au séparatisme, 
participez dans ce sens à 
la campagne du référen­
dum».

Puis, M. Makasey a 
même invité les quelque 
150 personnes présentes 
à s’enrôler «dans n’im­
porte lequel des partis 
politiques, sauf le Parti 
Québécois bien entendu, 
et à travailler pour tout 
parti qui est contre le 
PQ».

Quant à la loi 101, il est 
clair que M. Mackasey 
n’a pas digéré que le 
gouvernement ait refusé 
l’amendement que con­
stituait la clause 
«Canada» qui aurait 
permis aux anglophones 
des autres provinces de 
fréquenter légalement 
les écoles anglophones 
du Québec.

«Nous sommes tous 
des Canadiens, les Qué­
bécois inclus» a-t-il ajou­
té, soulignant à ce sujet 
la dureté et l’étroitesse

du geste du Dr Camille 
Laurin.

Finalement, interrogé 
sur l’attitude contesta­
taire du PSBGM face à 
la loi loi, M. Mackasey a 
déclaré n’êtrc pas con­
tre le PSBGM...

Trois départs seulement:
23 octobre, 6, 20 novembre
Les vacances SkyLark en
Espagne comprennent:
• Vol aller-retour de Montréal à 

Malaga par jet 707 de Wardair
• Repas et consommations à bord 

de l'avion
• Transferts entre l'aéroport de 

Malaga et votre hôtel
• Logement pour 7 nuits au Castillo 

Santa Clara sur la Costa del Sol et 
logement pour 7 nuits dans des 
hôtels de première classe 
pendant le circuit en autocar

• 7 soupers pendant le circuit en 
autocar

• Excursion touristique
• Réception de bienvenue à la 

Sangria
• Services d'un représentant local 

SkyLark et d'un guide
• Sac de plage SkyLark

Non inclus pourboires, taxe de depan 
canadienne de S8 par personne, taxe de 
depart espagnole de $2 par personne

par personne (occupation double)

Aussi disponible__ deux
semaines sur la Costa del Sol
Prélassez:vous sous le soleil de 
Torremolihos pendant deux 
semaines. Vous avez le choix de 
séjourner au Castillo de Santa 
Clara, à partir de $469* ou au 
Melia Costa del Sol, à partir de 
$479* ... deux hôtels situés au 
coeur de la ville vous offrant de 
nombreux avantages.
"Les tarifs ci-dessus mentionnes sont 
applicables pour les departs du 6 et du 20 
novembre. Pour le départ du 23 octobre, un 
supplément de $ 30 doit être ajoute pour le 
Castillo de Santa Clara, tandis qu'au Melia 
Costa del Sol. le supplement est de $40

Madrid *

Cordnba-e

Seville^*soyez
sérieux

Granada

• MalagaRonaa o«
Torremohnos

Les Ailes d'Or... programme 
destine aux personnes de qua­
rante ans et plus . séjours vers 
la Costa del Sol pour une pério­
de de-quatre semaines, a partir 
de $499 (occupation double) 
au complexe MAITE 
Consultez la brochure “les Ailes 

d'Or'
de SkyLark.

composez Pour de plus amples renseignements, 
consultez la brochure de Vacances 
SkyLark Eté Soleil 77 de l’Espagne.285-7320
Vacances SkyLarkPOUR UNE 

ANNONCE 
ENCADREE

Le centre-ville de Toronto 
à meilleur compte! z
• Au coeur de la ville, à quelques pas de / * \

Yonge St. et Eaton Centre. j " '
• 300 chambres climatisées aménagées | gp g §

avec goût. \ J
• Télécouleur et films en circuit fermé. ^ chambre privée / 
® Appels téléphoniques locaux gratuits.
® Salles de réunions et de banquets.
• Café-jardin et Freddy’s Lounge (tarifs 

raisonnables).
® Métro et autobus à la porte de l’hôtel.

*2 par chambre *24

SOUS LA RUBRIQUE

„------------N • "%,carrières%
%.

4454 St-Denis 
1010 Ste-Catherine e. 
911 Beaubien est 
1600 Le Corbusier 
Dupuis (centre-ville) 
Plaza St-Hubert

845-8225
861-7272
273-2581
687-0880
842-5151
273-7755

Centre Laval 
Place Longueuil 
Place Portobello 
Galeries Lachute 
Galeries Normandie 
Dominion Square

688-5310
679-3777
672-5353
562-3788
331-9971
861-7272

ET PROFESSIONS

DANS
I

FAITES-LE MAINTENANT
■sS!

WiiMClS ©@[y@P£LTLlOy wwm mmumm 
©1 VRAIS 121P1F1TS EN 

RÉNOVATION DOMICILIAIRE

•M.,1
FBORD PLACE

'•h

sHOTEL
65 Dundas East. Toronto,
Canada MSB 2GB •
Téléphone (416) 362-6061 ® Télex 
06-23632 • ou bien, voyez votre 
agent de voyages. ________

I

II

VISITEZ NOTRE MAGNIFIQUE SALLE DE MONTRE

Certificats
d’épargne

fixes

OÙ NOUS AVONS UN CHOIX COMPLET DE...

SALLES DE BAINS

KCUISINES.

Nos spécialistes en dé­
coration vous indiquent 
comment réaménager 
votre salle de bain de 
façon à la rajeunir sans 
lui enlever son côté pra­
tique.

^més b&sstuc 
z&eumgsr ^

— r 
r ' "

i m «!
;

|^|# 

clfa

*ü

SALLES DE JEUX
M-l F '\ " f Un vaste choix de maté­

. ,,r?\ j 1 |T riaux de décoration
(. «I îfiS&S ;1 adaptés à vos goûts et

JÜ-ÉL Ws vos besoins sauront
rendre votre salle de 
ieu un endroit de 
rendez-vous pour toute 
la famille!X EDF

i11
:jZ

un
PLUS DE 50 MODÈLES EN MONTRE I

PEINTURE ET NETTOYAGE
Travaux de peinture et de nettoyage Nous n offrons 
que la première qualité rte peinture. Chaque surface en 
bois est d abord s^biee puis recouverte de 2 couches 
de peinture C'est garanti pour une année Pour ra­
fraîchir la maison, nos experts lavent et sablent les 
planchers, nettoient les vitres, murs, meubles et tapis. 
Profuez-en13 ans □ Rajout □ Bureau, Bibliothèque, □ Grenier

□ Fenêtres □ Revêtement d’aluminium □ Garages 1, 2, 3 places
l ... DE LA CAVE AU GRENIER!

□ Toiture

C’EST TOUTE UNE AUBAINE
dépôt minimum $500

A USSI: PRENEZ AVANTAGE DE NOTRE SERVICE
DE PLANIFICATION ET D’ESTIMATION GRATUITE

C’est un avantage de plus 
que nous vous offrons. 
Frofit@z=em2

A DOMICILE 
EN COMPOSANT

403-0600
• i PAS DI" SERVICE TÉLÉPHONIQUE LE DIMANCHE)

HEURES D’OUVERTURE1J, lUsLSERVICE DE RÉNOVATIONLA BANQUE 
D’ÉPARGNE

v< /OEUMUHl ’nS Les LUNDI, MARDI, MERCREDI de 9h a.m. à 5h p.m. 
Les JEUDI, VENDREDI, do 9h a.m. à 8h p.m.

Le SAMEDI, de 9h a.m. à 4h p.m.
Le DIMANCHE, de 11h a.m. à 5h p.m.

J, îlri
(•■'Ml .1

9t? DANS LE CÔTÉ OUEST 
DE L'ÉDIFICE CESCO4058 JEAN-TALON 0. (Pour vous permettre de visiter notre magnifique salle de 

montre, mais noue ne prenons pee de commandes le 
dimanche.)Charte fédérale. Membre: Société d'assurance-dépôts du Canada.
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Des avocats froissés d’être 
écartés de la révision de la 
loi sur le contrôle des loyers

VOTRE FOURNAISE 
POURRAIT BIEN SUBITEMENT 

TOMBER EN PANNE
par François BERGER

Un groupe d’administrateurs de la 
Régie des loyers de Montréal s’élè­
ve contre la façon dont le gouverne­
ment du Québec entend réviser la loi 
sur le contrôle des loyers.

Se disant écartés du processus qui 
doit mener à la révision de la loi, huit 
administrateurs de la Régie ont signé 
un mémoire dans lequel ils réclament 
essentiellement une consolidation des 
méthodes actuelles de contrôle.

Les administrateurs, qui dont des 
avocats de pratique privée rémuné­
rés à la séance, jugent les demandes 
de hausse de loyer contestées par les 
locataires. Ce sont leurs jugements 
qui font jurisprudence en la matière.

«C’est nous qui siégeons et connais­
sons le mieux les relations entre pro­
priétaires et locataires dans le con­
texte du contrôle des loyers, et on 
nous oublie quand il s’agit de réviser 
la loi», a déclaré Me Pierre Thomas, 
le doyen des administrateurs de la 
Régie de Montréal.

Le gouvernement du Québec a ins­
titué, en janvier dernier, un «Groupe 
de travail sur la révision de la loi de 
conciliation entre locataires et pro­
priétaires», mais n’y a nommé aucun 
administrateur de l’une ou l’autre 
des 29 régies qui dépendent de la 
Commission des loyers du Québec 
(CLQ).

«Nous avons entrepris des démar­
ches auprès du ministre des Affaires 
municipales, M. Guy Tardif, pour 
qu’au moins un administrateur puis­
se faire partie du groupe de travail, 
mais rien n’y a fait», a indiqué Me 
Marc Lavigne, de la Régie de 
Montréal.

Selon M. La vigne, cette lacune est 
inacceptable, surtout que personne 
du groupe de travail n’a d’expérience 
concrète du contrôle des loyers.

Le groupe de travail doit remettre 
son rapport et ses recommandations 
vendredi au ministre Tardif et un 
projet de loi devrait être présenté à 
la prochaine session de l'Assemblée 
nationale.

«Nous ne connaissons même pas la 
teneur de ces recommandations», 
disent les administrateurs mécon­
tents du mutisme qui entoure les tra­
vaux du groupe de travail.

Les administrateurs insatisfaits de 
leur absence forcée dans la révision 
de la loi craignent que le nouveau 
contrôle proposé soit davantage 
au détriment des propriétaires que le 
contrôle actuel.

«Le locataire ne peut pas perdre», a 
souligné Mc Reginald Boucher, éga­
lement administrateur à la Régie de 
Montréal. «Les propriétaires de 
logements locatifs devraient avoir un 
recours équivalent à celui des loca­
taires», a-t-il ajouté.

Selon M. Boucher, le propriétaire 
devrait pouvoir faire rouvrir la négo­
ciation sur les loyers une fois rendu le 
jugement de la Régie.

De plus, le propriétaire devrait 
disposer du droit de faire fixer le 
loyer de tous les logements de son 
immeuble en s’adressant lui-même à 
la Régie, dit le mémoire des adminis­
trateurs.

«Mais, je me demande jusqu’à quel 
point nos conseils peuvent être pris 
au sérieux par les gens chargés de 
réviser la loi», de dire Me Gérald 
Bernard, cosignataire du mémoire.

Plus d’inquiétude avec le programme 
Protection (onlort dull”.

Le programme “Protection-Confort 
Gulf”*... seulement $45.95. Cette offre prend 
fin le 31 mai 1978.

Appelez Gulf à l’écoute dès aujourd’hui. 
Inscrivez-vous à notre programme de tout 
repos et passez l’hiver sans inquiétude.

Service de dépannage d’urgence 
de 24 heures

Une fournaise peut tomber en panne 
n’importe quand. En vous inscrivant au 
programme "Protection-Confort Gulf”, vous 
pouvez appeler Gulf à l’écoute à toute heure 
du jour ou de la nuit. Un de nos techniciens se 
rendra chez vous rapidement et le travail sera 
fait par un expert.

Protection des pièces
Evitez les factures élevées de répara­

tions. Le programme Gulf donne droit à la 
réparation ou au remplacement de la plupart 
des pièces mécaniques importantes, y 
compris les frais d’installation. Toutes les 
pièces et la main-d’oeuvre sont évidemment 
garanties par Gulf.

Mise au point de la fournaise par des experts
Le programme comprend une" mise au 

point annuelle en 23 opérations, effectuée 
par des experts et destinée à garder votre 
fournaise en excellente condition. C’est une 
bonne façon de réduire votre consommation 
d’huile de chauffage et 
vos chances d'une 
panne de fournaise.

Du nouveau pour un rendement accru
Gulf vous offre "un réglage et des 

tests supplémentaires facultatifs” des­
tinés à améliorer l’efficacité de votre 
fournaise et qui, combinés à une mise 
au point annuelle en 23 opérations, font 
du programme Gulf l'un des plus 
complets sur le marché. Il respecte et 
même surpasse les exigences gouver­
nementales en ce qui a trait à l'efficacité 
des fournaises et l’économie d’huile de 
chauffage.

Ces vérifications supplémentaires 
sont offertes, moyennant un supplé­
ment de $6.00, au moment de la mise 
au point.

M. A. MacDonald
de Chatham, N.-B. a gagné le tirage 

du 23 septembre 1977

; ■ ■■ r. V; ■f;•
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"GILLETTE 
FAIT UNE PERCÉE”"Le p’ogram-ne couvre toute fournaise A huile â 

haute pression et a air chauc. domestique d une 
capacité rte t95 000 BTU/heu-e et moos Une 
P’Otect’on s;rn taire est disponible pour les systèmes 
a eau chaude
La va. a te de cette offre est fonct.cn de t inspection, 
par Gu 1 du système de chauffage du client et ci'e est 
limitée aux régions desservies par les Centres du 
Contort au Foyer pull
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Il reste encore 8 Chrysler Le Baron
U:#
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f•:V< T :■Une fournaise 
bien entretenue vous 

épargne argent et 
énergie.

i-A:r> V

Plus vous participez, plus vous avez de chances de gagner.
Il en reste encore 8 à venir, 8 Chrysler Le Baron à gagner au 
cours des 8 prochaines semaines. Mettez les chances de votre 
côté, participez le plus souvent possible.
Obtenez tous les détails où l’on vend les fameux produits Gillette.
Envoyez vos bons à: Concours Gillette “La percée”

. B.P. 6323 
Montréal, Québec 
H3L3L2

Montréal
382-2411 I X

màVP
-ï y' ,

ZURICH ^
pour les voyageurs »

à grand rayon d’action
Air Canada assure une liaison quotidienne par \ ^ W

gros porteur plein confort, entre Montréal et Lgd 
Zurich, en collaboration avec Swissair. De hanM T V» ^ fa 

Zurich, près de 60 villes d’Europe, du Moyen- B \^Û PjKl ^
Orient et de l'Afrique sont à votre portée grâce r ^ j \ry»L

au réseau de correspondances pratiques. Ce \**sk ^ fT\
sont des vols directs qui vous mèneront droit au T^5^4. t 1
but, que ce soit Casablanca ou Téhéran. Parlez-

en à votre agent de voyage ou Air Canada. J^ xiv Sÿ.
i
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Le relogement des patients de 
l’hôpital Lafontaine va bien

-

vente annivm

freinte
L'opération relogement des 400 pa­

tients psychiatriques de l'hôpital 
Louis-H. Lafontaine, délogés du pavil­
lon Emile-Nelligan par la récente con­
flagration survenue à cette institution 
va bon train. D’ici jeudi, près des trois 
quarts des pensionnaires auront été 
placés dans d’autres établissements 
montréalais.

En fin de journée, hier, l'hôpital 
avait procédé à 148 transferts. «La col­
laboration des hôpitaux généraux 
dépasse nos espérances», a commenté 
M. Réjean Cantin du ministère des 
Affaires Sociales.

C’est un peu comme si l’on réquisi­
tionnait les lits, voire les départe­

; ments inoccupés dans les divers éta­
blissements. L’hôpital Reine-Marie 
hébergera le plus grand nombre de 
patients et doit accueillir plus d’une 
centaine d’entre eux. On sait d’ailleurs 
que le gouvernement québécois s’ap­
prête à signer un protocole avec Otta­
wa pour acquérir cet hôpital.

L’institution psychiatrique Douglas

mHospital de Verdun et le pavillon Al­
bert-Prévost, rattaché à l’hôpital du 
Sacré-Coeur de Cartierville, ont res­
pectivement reçu 31 et 10 patients de 
Louis-H. Lafontaine.

On a relogé 35 malades à l’hôpital 
Montreal General, et 12 à l’hôpital 
Notre-Dame qui devrait offrir le gîte à 
36 autres patients dès mercredi ou 
jeudi. Des discussions se poursuivent 
avec les centres hospitaliers Ste-Justi- 
nc et St-Luc afin qu'ils acceptent cha­
cun dans leurs murs plus d’une cin­
quantaine de «pensionnaires».

A certains endroits, un manque de 
personnel entrave le placement rapide 
des malades. Dans un cas précis, celui 
de l'hôpital Jean-Talon, on doit même 
se raviser sur le nombre de 40 malades 
qu’on y destinait. Cet hôpital se situe 
dans un secteur névralgique et pour­
rait mal répondre aux urgences psy­
chiatriques, auxquelles Louis-H. La­
fontaine ne répond plus en ce moment, 
si l’on occupait tous les 40 lits disponi­
bles

%
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Appel d’offres /

I ■if mm#1 mPJJ Gouvernement 
du Québec

• v

mLes ministères no s engagent à accepter aucune des soumissions, même la plus basse.

Ministère de l'Agriculture
Projet no 1 5094-1 87-778 — Exécution de travaux de drainage dans le cours d'eau JOSEPH LARIVIERE 
et branches, en les municipalités de la paroisse de Salnt-Sylvere, comte de Nlcolet et canton Maddington. 
comte d Arthabaska.
Sont admis à soumissionner les entrepreneurs ayant leur etablissement principal dans la région no 9 (Ya- 
rnaska - Saint-François - Bols-Francs), soit les comtés municipaux d Arthabaska, Bogot, Nlcolet. Drummond, 
Richelieu, Saint-Hyacinthe et Yamaska. et qui auront réquisitionné les plans et devis à leur
Garantie de aoumleslon: un chèque visé à l'ordre du ministre des Finances ou un cautionnement de sou­
mission au montant de $2,000.
Les documents de soumission sont obtenus de la direction du Génie du ministère de l'Agriculture, Place de 
Ville no 2, 4e étage, 1020, route de l'Eglise, Sainte-Foy, G1V 3V9, tél. 643-2450.
Un versement de S10 sous forme de CHEQUE VISÉ ou de mandat, non remboursable à l’ordre du Minis­
tère des Finances, est requis pour obtenir les plans, devis et formules de soumission d'un projet.
Clôture de l'appel d'offres: 14h 30 (h.a.e.). bureau du directeur du Génie, Place de Ville no 2, 4e étage, 
Sainte-Foy. L'ouverture des soumissions aura lieu publiquement et Immédiatement après l'heure de la 
clôture de l'appel d'offres: 

le Jeudi, 1 3 octobre 1 977.
Ferdinand Ouellet 
Soue-mlnlatre
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\ JMinistère de l’Agriculture

Aménagement de cours d'eau municipaux dans le cadre de l'entente auxiliaire Ca­
nada-Québec sur le développement de l'agriculture.
Projet no 13120-188-778 — Exécution de travaux de drainage dans les BRANCHES SIROIS =2. BILO­
DEAU. SIMARD et ROY de la rivière Amqui-Nord. en la municipalité de la paroisse de Salnte-Irene. comte de 
Matapédla.
Sont admis à soumissionner les entrepreneurs ayant leur établissement principal dans la région no 2 (Bas ! 
Saint-Laurent), soit les comtes municipaux de Qaspé-Est, Gaspé-Ouost, Matapédla. Bonaventure et llos-de- 
la-Madelelne. et qui auront réquisitionné les plans et devis à leur nom.
Garantie de soumission: un chèque visé à l'ordre du ministre des Finances ou un cautionnement de sou­
mission au montant de $3,000.
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/ Ord. $50iProjet no 1 371 3-1 86-778 — Exécution de travaux do drainage dans le cours d'eau PAQUET, en les muni­
cipalités des paroisses de Saint-Benoit - Joseph-Labre et Salnt-Léon-le-Grand, comté do Matapédla.
Sont admis a soumissionner les entrepreneurs ayant leur établissement principal dans la région no 2 (Bas 
Saint-Laurent), soit les comtés municipaux de Gaspé-Est, Gaspé-Ouest, Matapédla, Bonaventure et lles-de- 
la-Madelelne, et qui auront réquisitionne les plans et devis à leur nom.

Garantie de soumission: un choque visé à l'ordre du ministre des Finances ou un cautionnement de sou­
mission au montant de 52,000.

/rabais $15
veste cuir véritable

i »

/ 39"i i

/ I
!/

e Veste en cuir chaude et confortable 
o Col et doublure en luxueuse et moelleuse 

peluche pour faire fi du temps froid cet 
hiver

• Manches avec doublure matelassée
• Modèle à devant droit, empiècement, 

poches fendues, boutons cuir
» Longueur 29". Beige ou brun moyen. Tail­

les 36 à 46.
Rayon 713, au rez-de-chaussée. Aussi à Faiiview, 
aux Galeries d'Anjou ci au Carrefour Laval.

,

/

Projet no B-2709-1 90-778 —— Exécution de travaux de drainage dans le GRAND COURS D'EAU ST-REMi 
et RIVIERE NOIRE du réseau Rivière Turgeon, par la construction de sept (7) structures de contrôle des 
eaux, en les municipalités de la paroisse do Saint-Isidore, comté de Lapralrle et ville de Saint-Rémi, comte 
de Napiervllle.
Sont admis à soumissionner les entrepreneurs ayant leur établissement principal dans la région no 18 (Ri­
chelieu), soit les comtés municipaux d Iberville, Napiervllle. Laprarie et Saint-Jean, et qui auront réquisi­
tionné les plans et devis à leur nom.
Garantie de soumission: un chèque visé à l'ordre du ministre des Finances ou un cautionnement de sou­
mission au montant de $15,000.

Les documents de soumission sont obtenus de la direction du Génlo du ministère de rAgriculture. Place do 
Ville no 2, 4e étage, 1020 route de l’Eglise, Sainte-Foy, G1V 3V9, tôl. 643-2450.
Un versement de $10 sous forme de CHEQUE VISE ou de mandat, non remboursable, à l'ordre du ministre 
des Finances, est requis pour obtenir les plans, devis et formules de soumission d'un projet.

Clôture de l'appel d'offres: 14h 30 (h.a.e.), bureau du directeur du Génie, Place de Ville no 2, 4e etage. 
Sainte-Foy. L'ouverture des soumissions aura lieu publiquement et Immédiatement après l'heure de la 
clôture de l'appel d'offres, 
le Jeudi,1 3 octobre 1 977.
Ferdinand Ouellet 
Sous-mlnletre

rabais $10 — caban
•Veste de marin en tissu melton — 80% laine/15% 

nylon/5% autres fibres

• Chaude doublure acétate matelassée

• Ravissant modèle ê devant croisé, larees revers,
1 poche fendue, 2 poches plaquées

• Marine seulement. Tailles 36 à 46
Ord. $55

Rayon 713, au deuxième. Aussi à Fairview, aux Ga­
leries d'Anjou et au Carrefour Laval39"%-

7
.am rabais $15

veste motif écossais
a/ • \ X -si<r 4’vu,

- .Service Général des Achats
PROJET
8306

DESCRIPTION
2,500,000 en-tétes de lettres

LIVRAISON
Différents endroits b# ;49 ® Modèle sport pour l'automne 77 

« Veste en tissu 60% lai ne/15% viscose 
15% acrylique/5% mohair/5% autres fi­
bres, doublure matelassée 

® Poches hautes avec empiècement 
° Motifs écossais estompés en tons com­

binés de bleu ou brun 
• Longueur environ 29". Tailles 36 à 46.

Clôture de la Soumission: 11 octobre 1977 à 15:00 heures
16 — automobiles de police avec échanges zMontréal8308 7 VâSont admis à soumissionner les détenteurs d'une franchise officielle d'un manufacturier d'automobiles 

ayant leur place d'affaires sur les Iles de Montréal et Jésus, et dans un (1) rayon de dix (10) milles de la sor­
tie sud du pont Jacques-Cartier.

à

e'h14 — automobiles de police avec échanges 
Sont admis à soumissionner les détenteurs d'une franchise officielle d'un manufacturier d automobiles 
ayant leur place d'affaires dans le Québec métropolitain rive nord seulement.

Clôture des soumissions: 14 octobre 1977 à 15:00 heures
Les conditions de ces appels d'offres sont contenues dans des documents disponibles à l'endroit suivant:

Ministère des Travau» publics et de l’Approvisionnement 
BUREAU DES APPELS D'OFFRES
1 00 est, bout. St-Cyrtlle, 4e étage, Québec, Qué. 01 R 4X8 
Tél. (418) 643-5438

Toute personne désirant assister à l'ouverture des soumissions doit se présenter à l'adresse susmentionnée 
à l'heure et à la date Indiquées.

Québec8309 üinix
:\

\ \

(1 Rayon 713, au rez-de-chaussée. Aussi à Fair- 
view, aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval y<

1 i

T 2T*1/Piüi
/ àLe directeur général 

Qaeton Ouimet mr /m /
\ K / V
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C>Ministère des Transports
Projets 323-0119-7 —— Terrassement et grovelago sur la route 271, dans diverses municipalités, comté do 
Beauco-Sud. Longueur du projet: 5.30 milles.
Sont admis à soumissionner ceux qui ont leur principale place d’affaires dans la province de Québec et qui 
auront réquisitionné les plans et devie à leur nom.
Un versement de $150.00 non remboureable, à l'ordre du ministre des Finances, est requis pour l'obtention 
des plans et devis du projet.
Dépôt de soumission exigés cautionnement de soumission: S60.000.rj ou chèque certifié: $30,000.00.
La vente des documents est faite aux adresses suivantes: Service oee Contrats, ministère des Transports,

4Y9.
Clôture de le réception des soumissions à:
1 BiOO heures,

t le mardi, 26 octobre 1077 
Le Sounnlnletre 

’ Hugues Morriesette
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anoraks pour garçons m»....

1 • Extérieur 100% nylon rebelle aux intempéries, dou­
blure matelassée à bourre polyester et capuchon

• Bande de taille avec cordon coulissant et capu­
chon à cordon coulissant et garniture de simili- 
fourrure.

• Patte boutonnée sur glissière robuste, poches avec 
rabats à boutons-pression

• Poche à glissière sur manches, coude renforcé, 
poignets tempête.

• Sauge ou marine Taillrsqù è 1(>

•M
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Ministère des Travaux publics et de l’Approvisionnement
Projet no 303-10-18___Edifice A, Cité Parlementaire, Québec, Comté Jean-Talon, P.Q.

Alimentation électrique.
’ Sont admis à soumissionner les entreprsnours généraux et les entrepreneurs spécialisés, selon l'objet du 

présent appel d'offres, qui ont leur principale place d'affaires dans la province de Québec et qui auront 

réquisitionné les plana et devis en leur nom.
Los documenta de soumission peuvent être obtenus à compter du 27 septembre 1977, par remise d'un 
dépôt de *25, soit en argent comptant, soit un chèque visé ou un mandat-poste fait é l'ordre du ministre des 

f-vy*. Finance#.
Ce dépôt sera remboursé aux soumissionnaires qui auront retourné le jeu complet de plans et devis, en­

..... bonne condition, dans les quinze (15) jours qui suivent la clôture des soumissions.

%" La vente des documents ainsi que la réception des soumissions seront faites à I adresse suivante: Direction 
•- des Contrats, Ministère des Travaux publics et de l'Approvisionnement, Edifice «Place de la Capitale-, 5e 

% ' étage, 150 est, boul. St-Cyrllle, Ouébe. (Tél. (418) 643-6822).
- • ‘ La» plans et devis sont également en montre à l'Association de la Construction du Québec, ainsi qu'à l'Asso­

ciation de la Construction de Montréal.
—» Les soumission» devront être accompagnées d'un cautionnement de soumission é l'ordre du ministre des 

Travaux publics et de l'Approvisionnement ou d'un chèque visé à l'ordre du ministre dos Finances, au mon- 

•*., tant de $7000.00.
Data et heure limites de réception dee soumissions: 
mercredi le 12 octobre 1*77 é 16:00 heures.

<*■» Bernard Angers 
’*■ Boue-minlatre

♦M'-V
■■

! 8"
surpantalon nylon
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• Chaud modèle nour garçons. Extérieur et 

doublure 100% nylon, bourre polyester Isolante -
• Robustes glissières aux jambes, sous-pieds, f 

bande de (aille élastique
• Marine, failles 8 j Ifo
Rayon 788. au sous-sol Aussi i Fairvievs. aux 
Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval
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VENEZ EN PERSONNE, 
ECRIVEZ OU...

\t»

V ifù!•’.I vu;

tàmmi » HEURES F«jtiu«
JOUR ET NUIT• ♦ • s

fri 4 *)
\



LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 27 SEPTEMBRE 1 977A 16

Crescent, rue piétonnière?

Montréal procédera 
à ses propres études 
techniques, auparavant

vente anniversaire Simpsons

venteS
résidentielle et commer­
ciale en fait une rue très 
animée et très fréquen­
tée 24 heures par jours.»

Les proposeurs pré­
senteront leur projet au 
conseil municipal au 
cours de sa réunion de 
demain. Ils n’ont pas 
réclamé d’appuis parti­
culiers des groupements 
politiques de l’hôtel de 
ville; les deux conseil­
lers agissent ainsi à ti­
tre d’indépendants.

Le porte-parole de la 
société «Sauvons-Mont- 
réal», M. Dominique 
Hoepffner, a expliqué 
hier que le projet de­
vrait être réalisé à titre 
d’expérience, «afin qu’il 
soit suivi d’autres réali­
sations du même genre 
au centre-ville, dans le 
but de rendre la rue aux 
piétons».

Selon ce projet, la 
chaussée, entre les rues 
Sherbrooke et Sainte- 
Catherine, serait fer­
mée au traffic automo­
bile ordinaire de 17h à 
3h la semaine, et de 
17h, le vendredi, à 12h 
le dimanche; l’hiver, 
d’octobre à mai, la rue 
resterait ouverte. Par 
ailleurs, la proposition 
touche la réfection, pour 
un coût «minime», de 
plusieurs 
ments. Ainsi, les trot­
toirs seraient élargis, 
l’éclairage 
«réchauffé» par l’instal­
lation de lampadaires, 
et des bancs publics 
seraient installés dans 
un décor d’arbres et de 
fleurs.

Les porte-parole ont 
fait valoir qu’une enquê­
te, réalisée au cours de 
l’été dernier, a démon­
tré que 80 pour cent des 
commerçants interrogés 
et 70 pour cent des rési­
dants se sont montrés 
favorables au projet de 
réaménagement.

par Jean-Pierre 
BONHOMME

L’administration de la 
ville de Montréal n’en­
tend pas fermer la rue 
Crescent à la circulation 
automobile avant l’an­
née prochaine, au 
moins, et elle n'a pas 
non plus de projet pour 
rendre aux piétons cer­
taines voies publiques, 
des rues, des ruelles, 
dans les quartiers cen­
traux habités.

Le vice-président du 
conseil exécutif M. 
Yvon Lamarre a dit 
hier que l’administra­
tion n’est pas opposée 
au projet d’aménage­
ment que présentent 
actuellement les conseil­
lers municipaux Bob 
Keaton et Nick Auf der 
Maur, mais qu’elle-veut 
réaliser ses propres 
études techniques avant 
de procéder.

Le projet d’aménage­
ment nouveau de la rue 
Crescent, une artère 
devenue très populaire 
auprès des noctambu­
les, a formellement été 
présenté hier aux jour­
nalistes par ses vérita­
bles auteurs, le «Comité 
des transports» de la 
société «Sauvons Mont­
réal».

Le groupe conserva- 
tionniste, composé ma­
joritairement de person­
nes de culture anglaise 
intéressées à la protec­
tion du patrimoine ar­
chitectural victorien, a 
expliqué hier les avanta­
ges d’une fermeture 
partielle de la rue Cres­
cent.

«De par ses caracté­
ristiques physiques et 
sociales, ont soumis les 
auteurs, la rue Crescent 
semble se prêter idéale­
ment à la création d’une 
rue piétonnière, En ef­
fet, sa fonction à la fois
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Nolde l'année!
MAINTENANT EN PLEIN ESSOR
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iun joli ensemble pour seulement 13.98

Vous apprécierez le prix modique de ces ravissants coordon­
nés. Modèles en tricot sans souci qui rehausseront à merveille 
votre garde-robe automnale.
A. Pull rayé 100% acrylique. Manches amples, col dégagé, cein­
ture. Tons prédominants de brun, noir ou rouge P M.G
B. Jupe à taille élastique. Mpdèle évasé 100% polyester. Brun, 
beige ou rouille. Tailles 10 à 18.
Rayon 781 au sous-sol. Aussi à Fairview, aux Galeries d'Anjou 
et au Carrefour laval

L'émission 18:15 à 19:15 h.
des. Amateurs 
de sport
Yvon 
Pedneault
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LES LAURENTIDES 
TARIFS 

D’EXCURSION
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mik [f A. 14" i À V* y XX-
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peignoir molleton nylon
A. Doux peignoir long nylon ve­
louté. Modèle enveloppant avec 
col châle et poignets garnis 
dentelle. Ceinture assortie, 
poches latérales. Bleu ou rouille. 
PM.G
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A
B. u18" :iI . i '/J'œi I confortable robe 

aux gais motifs 
imprimés

H\ peignoir acrylique brosséfl
el, A «%

LUa! B. Confortable peignoir envelop­
pant «Wear-Dated Acrylan» 
acrylique. Modèle long à col 
châle,

& ■

: ■poignets surpiqués, 
poches latérales. Rouge, bleu roi 
ou rouille. P.M.G.

m les montres «Saga» 
de «Timex» 
celles qu'il vous faut!

y. • Une robe pratique, versatile... et si 
élégante dans un choix imposant de jolis 
motifs imprimés!

•Seulement un modèle de toute la collec­
tion est représenté.

•Modèle en soyeux polyester lavable et 
sans repassage.

• Modèle à manches longues et bouton­
nage jusqu'à la taille.

• |upe à godets légèrement évasée et à 
bande de taille élastique.

•Variété d'imprimés ton brun/beige, vert 
ou gris. Tailles 10 à 18.

Commandes acceptées sur tailles et coloris 
seulement. Rayon 734, au troisième. Aussi 

à Fairview, aux Galeries d'Anjou et au 
Carrefour Laval.
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Rayon 784 au sous-sol. Aussi à Fair- 
view, aux Galeries d'Anjou et au Car­
refour Laval
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Tous les week-ends, 
du 9 septembre au 23 octobre 
(sauf celui de l’Action de Grâces) 
au i/3 du tarif régulier aller-retour, 
entre Montréal et toutes les gares 
de St-Jérôme à Mont-Laurier.

Nous vous offrons de nombreux modèles rebelles 
à l'eau et à la poussière. Garantie un an. Choisisse;* 
les vôtres dès maintenant et profitez des prix 
Vente Anniversaire!

POUR DAMES
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V Prix Vente 
Anniversaire

B A. Montre avec cadran blanc à chiffres, boîtier 
chromé, trotteuse. Courroie noire........................... 79?
B. Montre â boîtier et cadran à bâtonnets ton or, ....
courroie brune.............................................................  I I
C. Montre à boîtier ton or, cadran à bâtonnets, _
courroie noire............. ;................................................  II.

A
Ne manquez pas la plus belle des saisons 

dans les Laurentides; il y a tellement de choses 
à voir et à faire!

Les week-ends d'automne dans le nord 
vous sembleront encore plus agréables grâce à 
nos tarifs économiques, et notre transport qui 
vous offre sécurité, détente et le confort 
de l’air climatisé.

Départ de Montréal, (Gare Windsor) 
chaque vendredi à 18 h 15 et retour de 
Mont-Laurier le dimanche à 16h 25.

Exemples de tarifs aller-retour:
• Montréal-Ste-Agathe $7.60 

Montréal-Mont-Laurier $17.35 
Ste-Thérèse-Mont-Rolland $3.35 
Ste-Thérèse - Labelle $8.70

Il existe également des tarifs économiques 
semblables pour d’autres étapes intermédiaires.

Pour bénéficier de cette réduction, les 
passagers doivent faire le voyage aller-retour 
au cours du même week-end.
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Anniversaire
POUR HOMMES

m
' <I D.Montre-calendrier avec cadran blanc à chif­

fres, boîtier chromé, date, trotteuse. Courroie 
noire ..............................................................................

% 1199g;î
mi y: X îÿg K E. Montre à calendrier automatique. Cadran à

bâtonnets blancs, trotteuse. Boîtier chromé, 
courroie noire...............................................................  14”
F. Montre à boîtier or, cadran à bâtonnets, trot­
teuse, courroie brune..................................................
G. Montre à boîtier chrome, boîtier à bâtonnets
blancs, trotteuse. Courroie noire..............................
H. Montre-calendrier sport Modèle lumineux
avec trotteuse, cadran et courroie noirs. Biseau 
amovible.........................................................................
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HUGH GARBER

#

o 10"i
::

il"Venez rencontrer Hugh Garber, 
l'un des maîtres de la mode 
contemporaine. Assistez au défilé 
présentant sa collection automne- 
hiver '77. Le jeudi 29 septembre à 
I2h30 et 6h30 du soir, au Salon 
Vendôme, troisième étage, chez 
Simpsons, en ville.
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Rayon 70J au rez de chaussée. Aussi à Fairview, 
aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval

VENEZ EN PERSONNE, 
ECRIVEZ OU

>y

COMPOSEZ 842-7221... JOUR ET NUIT
■ •

ACHETEZ LES ARTICLES CATALOGUE-MAGASIN PAR TELEPHONE 24 HEURES PAR IOUR
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